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La concertation préalable portant sur la mise en 
compatibilité des Plans locaux d’urbanisme des communes 
d’Orsay et de Saclay liée à la déclaration de projet  
sur le secteur de Corbeville a été organisée à partir  
du 27 septembre 2018, conformément à l’article L.300-2 
du Code de l’urbanisme et à l’article L.121-16 du Code 
de l’environnement, à l’initiative de l’aménageur de la 
zone d’aménagement concerté, l’Établissement public 
d’aménagement Paris-Saclay, après avis des communes 
concernées. 

Ce bilan présente de manière synthétique le contexte de 
la concertation, sa mise en œuvre, les principaux thèmes 
abordés lors des échanges avec le public et la prise en 
compte dans la suite du projet des remarques formulées. 
Il est complété par la liste des questions reçues sur le 
registre dématérialisé du site internet www.epaps.fr  
de la concertation, les documents présentés lors des 
réunions publiques et ainsi que les comptes rendus  
de ces dernières.

1.	Contexte de la concertation
Situé sur les communes d’Orsay et de Saclay, le 
secteur de Corbeville occupe une position centrale 
entre deux opérations d’urbanisme d’envergure déjà 
engagées,  
la ZAC du quartier de l’École polytechnique et la ZAC 
du quartier de Moulon. 
Le projet du secteur de Corbeville a d’ailleurs fait 
l’objet d’une fiche dans le Contrat de développement 
territorial (CDT) Territoire Sud de 2016. Le projet 
s’appuie sur un impératif de mixité, mais également sur 
la volonté d’intégrer le quartier à son environnement  
et de travailler les liens entre les vallées et le plateau. 

Afin de mettre en œuvre le projet d’aménagement, 
une procédure de déclaration de projet valant mise en 
compatibilité des Plans locaux d’urbanisme  

des communes d’Orsay et de Saclay a été lancée suite 
à l’approbation du Conseil d’administration de l’EPA 
Paris-Saclay par une délibération du 19 juin 2018. Cette 
procédure associant les collectivités, les services 
de l’État et la population a pour but de traduire 
règlementairement le projet urbain dans le Plan local 
d’urbanisme des communes concernées.

La délibération du Conseil d’administration de l’EPA 
Paris-Saclay du 19 juin 2018 a également permis 
d’approuver et de valider les modalités de  
la concertation préalable à la mise en compatibilité  
des PLU. 
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1.	Les objectifs et le périmètre  
de la concertation préalable

Corbeville, secteur reliant la ZAC du quartier de Moulon à celle du quartier de l’École polytechnique
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Les objectifs de cette concertation préalable ont été  
les suivants :

−− assurer l’information et la participation du public 
sur le projet d’aménagement de Corbeville ;

−− donner au public les informations nécessaires 
à l’entendement des obligations administratives, 
techniques, géographiques, financières et de 
sécurité d’un tel projet d’aménagement ;

−− recueillir les observations et les propositions du 
public et son expertise d’usage.

Le périmètre de la concertation préalable concerne 
le projet d’aménagement de Corbeville sur les 
communes d’Orsay et de Saclay, sur l’ensemble du 
périmètre prévisionnel de la ZAC. 
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2.	Les modalités de la concertation 
Modalités
 
La concertation s’est déroulée selon les modalités 
suivantes, approuvées par une délibération du 
Conseil d’administration de l’Établissement public 
d’aménagement Paris-Saclay du 19 juin 2018 :

−− publication d’un avis d’engagement de  
la concertation préalable sur le site internet de  
l’EPA Paris-Saclay ;

−− affichage en mairie d’Orsay et de Saclay de l’avis 
d’engagement de la concertation préalable ;

−− mise à disposition sur le site internet de l’EPA 
Paris-Saclay d’une présentation et d’un registre 
dématérialisé afin que le public puisse donner son 
avis sur l’évolution du Plan local d’urbanisme d’Orsay 
et de Saclay ;

−− organisation d’une réunion publique sur la mise en 
compatibilité du Plan local d’urbanisme d’Orsay et  
de Saclay.

L’ensemble de la concertation préalable a été relayé 
sur la rubrique « Concertation » du site internet de 
l’Établissement public. Le public a pu faire parvenir ses 
observations à l’Établissement public d’aménagement 
Paris-Saclay par le biais de la rubrique « Vos questions, 
nos réponses » et le registre dématérialisé du site 
internet www.epaps.fr.

Mise en œuvre

Publication d’un avis d’engagement de  
la concertation préalable sur le site internet  
de l’EPA Paris-Saclay

L’avis d’engagement de la concertation préalable a été 
publié dans Le Parisien Essonne et Les Échos, édition 
du 27 septembre 2018. 

Affichage en mairies d’Orsay et de Saclay 
de l’avis d’engagement de la concertation 
préalable

La délibération d’engagement de la concertation 
préalable a été affichée en mairie de Saclay le 1er 
octobre 2018 et en mairie d’Orsay le 8 octobre 2018, 
pour une durée de deux mois, jusqu’au 24 décembre 
2018. 

Mise à disposition sur le site internet  
de l’EPA Paris-Saclay d’une présentation  
et d’un registre dématérialisé 

Une rubrique spécifique sur le site internet de 
l’Établissement public d’aménagement Paris-Saclay 
www.epaps.fr a été ouverte tout au long de 
la concertation, permettant de recueillir l’avis 
dématérialisé du public. Les présentations de réunion 
et la brochure de présentation du projet y étaient 
également disponibles. Le public a pu y retrouver 
toutes les informations nécessaires concernant  
les différentes étapes de cette concertation.  
Ces informations ont également été relayées sur  
les réseaux sociaux principaux (Facebook, Twitter). 
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Organisation de plusieurs réunions publiques 

Deux réunions publiques ont été organisées : 
−− le lundi 8 octobre 2018, de 19 heures à 21 heures,  
en salle du Conseil de la mairie de Saclay.

Le public de la réunion était constitué de soixante-dix 
personnes, essentiellement des représentants 
associatifs et des habitants du territoire. Monsieur 
Christian Page, Maire de Saclay, était également 
présent. Les intervenants pour l’EPA Paris-Saclay 
étaient Philippe Van de Maele, Directeur général et 
Benoît Lebeau, Directeur adjoint à l’aménagement.

−− le jeudi 18 octobre 2018, de 19 heures à 21 heures,  
au Plateau des projets de l’EPA Paris-Saclay. 

Le public de la réunion était composé de plus de 
cent-dix personnes, représentant des associations 
environnementales locales, des habitants du 
territoire — principalement de la commune 
d’Orsay — des salariés de l’hôpital d’Orsay et des 
salariés d’établissements localisés sur le plateau de 
Saclay. Plusieurs élus locaux étaient présents dont 
Monsieur Michel Rouillé et Monsieur David Ros, Maire 
d’Orsay. Les intervenants pour l’EPA Paris-Saclay 
étaient Philippe Van de Maele, Directeur général, 
Benoît Lebeau, Directeur adjoint à l’aménagement, 
accompagnés de Anne-Mie Depuydt, architecte-
urbaniste gérante de l’agence uapS, mandataire du 
groupement de maitrise d’œuvre  
de conception urbaine. 

Le contenu de la réunion a été présenté sur le site  
de l’EPA Paris-Saclay.
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3.	Remarques issues de la concertation 
préalable et réponses de l’EPA  
Paris-Saclay

Les remarques et avis du public ont porté de façon 
récurrente sur des thématiques similaires. Celles-ci 
sont listées ci-dessous. Ces thématiques sont au cœur  
des échanges entre l’EPA Paris-Saclay et l’ensemble 
des acteurs du site : collectivités, entreprises, 
habitants, usagers, etc.
Il est utile de préciser que la majorité des contributions 
et remarques du public ont davantage porté 
sur le projet de ZAC de Corbeville, et non sur la 
modification des PLU d’Orsay et Saclay sur le secteur 
de Corbeville, objet de la présente concertation. 
Toutes les contributions sont néanmoins retranscrites 
dans le présent bilan, qui distingue d’une part les 
contributions relatives à la modification des PLU 
d’Orsay et de Saclay, et les contributions relatives au 
projet de ZAC de Corbeville ensuite.
La plupart des remarques soulevées ont fait l’objet 
de réponses de la part de l’EPA au cours de la 
concertation. Les comptes-rendus de ces échanges 
sont annexés au présent document. Il est cependant 
rappelé que le projet est encore en cours de définition 
et que d’autres échanges viendront alimenter le 
travail itératif qui est à l’œuvre dans la conception du 
quartier et qui se poursuivra au-delà du périmètre 
réglementaire de la présente concertation préalable.

La mise en compatibilité des PLU 
d’Orsay et de Saclay 

Sur l’urbanisation des terres agricoles

La question de la réduction des emprises agricoles 
pour permettre la réalisation du quartier de Corbeville 
a été soulevée à de maintes reprises au cours des 
deux réunions publiques ainsi que sur le registre 
dématérialisé sur le site internet de l’EPA. Il est 
important pour le public qu’un minimum de terres 
agricoles soient impactées par le projet. 

La mise en compatibilité du PLU prévoit en effet 
d’ouvrir à l’urbanisation des terres qui sont aujourd’hui 
exploitées par des agriculteurs. Sur Orsay, ces terres 
sont classées en zone AU (à urbaniser) et la mise en 
compatibilité prévoit de faire évoluer le zonage sur 
ces terres pour autoriser leur urbanisation, aujourd’hui 
interdite. Ainsi, il est envisagé de faire passer ces 

terres en zone AUc. Sur Saclay, il s’agit de faire évoluer 
sur la partie ouest de la ZAC, la zone A (agricole) en 
zone AUc également. 

L’EPA Paris-Saclay rappelle sur ce point que le 
secteur de Corbeville a été identifié comme une 
zone prioritaire d’urbanisation sur le plateau, et que 
le futur quartier se situe bien en dehors des espaces 
sanctuarisés de la Zone de protection naturelle 
agricole et forestière (ZPNAF).
Il est également pertinent de souligner que la 
modification du zonage sur ces emprises agricoles 
n’induit pas forcément qu’elles seront construites 
en totalité. En effet, le règlement dans ces zones 
rendra possible la mise en œuvre d’une Lisière mêlant 
usages écologiques d’expérimentation, de gestion de 
l’eau, constitution d’une trame paysagère ou encore 
production agricole. 
Par ailleurs, la création d’une orientation 
d’aménagement et de programmation sur le secteur  
de Corbeville traduit également réglementairement  
les grands principes d’aménagement du quartier et 
qui fait rentrer ce principe de Lisière multifonctionnelle 
parmi les grands principes d’aménagement du quartier 
dont la portée est réglementaire.

Sur la création d’une zone N sur la friche Thales

Le plan guide prévoit la réalisation d’un parc au 
sud du quartier à la place d’une partie de l’actuelle 
friche Thales. Ce principe a fait l’objet de remarques 
du public considérant qu’il serait plus pertinent de 
concentrer l’urbanisation du quartier dans cette zone. 

Sur ce point, l’EPA rappelle qu’une partie de 
l’ancienne friche Thales conservera un caractère plus 
urbain puisqu’une partie du quartier de logements 
s’implantera sur la partie est de la friche. Par ailleurs, 
il a également été suggéré plusieurs fois lors de cette 
phase de concertation préalable que le terrain de 
grands jeux qui devait être localisé dans la Lisière 
nord soit placé sur cette friche, pour concentrer 
les sols artificialisés sur des sols déjà en partie 
imperméabilisés.
L’EPA a rappelé enfin son ambition de pouvoir 
amplifier les coteaux boisés qui bordent la ZAC au 
sud, en les renforçant et en reboisant une partie de 
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l’ancien domaine de Corbeville, afin de lui redonner sa 
vocation très naturelle et participer ainsi à la création 
d’un confort de vie qui profitera aux futurs habitants 
du quartier, mais aussi aux habitants de la vallée et à 
plus large échelle, des environs.

Sur la réglementation relative à la gestion des 
eaux pluviales et au risque d’inondation sur le 
plateau et la vallée

La question de la gestion de l’eau sur le plateau 
est source d’inquiétude et il est important pour le 
public que l’EPA Paris-Saclay soit particulièrement 
vigilant pour traiter cette problématique puisque 
l’artificialisation grandissante des sols aura un impact 
non neutre sur la gestion des eaux.

Dans le cadre de la création des opérations 
d’aménagement du plateau de Saclay, l’EPA est soumis 
à des obligations réglementaires, et notamment 
concernant la question de l’eau. La réglementation est 
très encadrée sur cette question ce qui a poussé l’EPA 
a imaginé des modes de gestion de l’eau suffisamment 
dimensionnés à l’échelle des quartiers à l’échelle du 
plateau qui permettent de traiter les quantités d’eau 
supplémentaires, liées à l’urbanisation des sols. Ainsi 
dans le cadre du dossier Loi sur l’eau de la ZAC de 
Corbeville en cours de réalisation, l’EPA étudie  
les meilleures solutions qui doivent être compatibles 
avec les documents d’urbanisme supérieurs (SDAGE  
du bassin Seine-Normandie, SAGE de l’Orge et de 
l’Yvette, SAGE de la Bièvre).

Par ailleurs, il existe d’autres outils réglementaires qui 
permettront de s’assurer que les principes actés dans 
le dossier Loi sur l’eau seront bien respectés. En effet, 
dans le cadre de la mise en compatibilité des PLU, une 
Orientation d’aménagement et de programmation 
commune aux deux Villes est créée. Elle traduit les 
engagements de l’EPA pour l’aménagement du 
secteur de Corbeville. Enfin, dans le règlement écrit 
du PLU des deux communes est également précisé le 
débit de fuite autorisé en fonction de la taille des lots 
bâtis.  

Enfin il existe un autre outil qui permet à l’EPA de 
rester vigilant à l’échelle de chaque projet puisque la 
question de la gestion de l’eau fait partie des critères 
traités dans le cadre des fiches de lot, qui fixent un 
cadre de préconisations aux futurs preneurs de lots. 
Cet outil contractuel permet de s’assurer du bon respect  
des prescriptions de gestion de l’eau sur le quartier.

Le projet de ZAC de Corbeville

Sur la préservation du patrimoine 
préexistant au projet, en particulier  
sur le devenir du château

Ce sujet a fait l’objet d’inquiétudes portant sur le 
respect et la mise en valeur du patrimoine orcéen. 
Il faut noter que l’EPA Paris-Saclay et les élus du 
territoire attachent une importance particulière au 
maintien du patrimoine du Plateau de Saclay, dans  
le projet d’aménagement. Les caractéristiques propres 
au site seront bien mises en valeur et fonderont 
l’identité du futur quartier.

Le château de Corbeville et ses annexes, seront 
en effet maintenus et réhabilités (l’intérieur de ces 
deux édifices étant très abîmé). Cette valorisation 
patrimoniale constitue un socle et un invariant 
du travail de définition des grands principes 
d’aménagement et  
de programmation du futur quartier de Corbeville.
La mise en valeur patrimoniale du bâti et les 
aménagements des espaces publics alentours, sont 
toujours en cours de définition, dans le cadre des 
études de maitrise d’œuvre urbaines. Par exemple, 
la Châtaigneraie attenante au Château sera mise en 
valeur : les arbres anciens seront conservés car ils 
présentent des fonctionnalités remarquables pour 
la biodiversité et apportent une valeur d’usage 
importante pour le quartier. Le projet de parc public 
s’attachera, quant à lui, à rappeler quelques structures 
paysagères des jardins historiques autour du Château. 
D’autre part, la définition d’un programme pour le 
Château et ses annexes, doit encore être approfondie ; 
à ce stade, il est envisagé d’orienter les études vers  
une programmation culturelle.
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Sur la programmation prévisionnelle  
de logements

À plusieurs occasions, la question du nombre de 
logements prévus sur la ZAC de Corbeville  
a été soulevée. Initialement, le CDT Territoire Sud 
prévoyait la réalisation de 1 500 logements familiaux. 
Les participants soulignent une incohérence avec 
les chiffres annoncés par l’EPA dans le cadre de 
l’aménagement du quartier de Corbeville.
Sur le secteur de Corbeville, le CDT signé en 2016 
prévoyait en effet l’implantation d’environ 1 500 
logements familiaux à horizon 2025. L’étude d’impact 
envisage un nombre de logements familiaux 
pouvant aller de 1 500 à 2 000 logements à horizon 
2030, afin de bien anticiper les impacts en matière 
d’équipements publics programmés sur la ZAC 
(crèche, équipement scolaire, cuisine centralisée, 
terrain de grands jeux)  
et de besoins de commerces et services. 
Les conclusions des études de programmation des 
équipements publics que mènent l’EPA Paris-Saclay 
doivent permettre d’affiner ces estimations. Dans 
le cadre d’un travail en collaboration avec les 
collectivités, le nombre de logements familiaux à 
implanter sur la ZAC de Corbeville devrait finalement 
se situer autour de 1 590 logements à horizon 2030. 
Concernant les logements étudiants, ils n’étaient pas 
mentionnés dans le CDT en 2016. Toutefois, au vu du 
nombre important d’étudiants devant venir s’installer 
sur le plateau dans les années à venir, et au regard de  
la carence dans l’offre étudiante déjà existante sur  
le territoire, la participation du quartier de Corbeville 
à la production de logements étudiants apparaît 
nécessaire. Elle permet tout à la fois de répondre à 
l’impératif de mixité programmatique à l’échelle du 
quartier, ainsi qu’à l’échelle plus large du Campus 
urbain de la frange sud du plateau. Les échanges 
avec les collectivités permettront d’affiner le nombre 
de logements étudiants à implanter sur chaque 
commune, dans une limite haute de 2 000 lits 
étudiants.  
Le nombre total de lits étudiants à horizon 2030 
pourrait être ramené à 1 500. 
Concernant le nombre de logements sociaux, il est lui 
aussi en réflexion, mais aujourd’hui il est prévu d’en 
implanter au minimum 25 % à l’échelle du quartier.

Sur la programmation prévisionnelle  
des équipements publics

La programmation des équipements publics à elle  
aussi fait l’objet de questions au cours du processus  
de concertation. 
Comme évoqué plus haut, la programmation 
définitive des équipements publics est encore à 

l’étude aujourd’hui et susceptible d’évoluer. Mais il 
est envisagé à ce stade d’implanter à Corbeville : un 
groupe scolaire (dont le dimensionnement n’est pas 
arrêté), une crèche, une cantine centralisée et un 
terrain de sport. D’autres équipements de proximité 
pourraient venir compléter cette programmation. 
Par ailleurs, l’EPA accompagné par un prestataire 
spécialisé dans le domaine de la programmation 
culturelle, lancera prochainement de premières études 
afin de réfléchir à une programmation possible pour le 
château de Corbeville et ses communs. 

Concernant les interrogations plus spécifiques sur  
la localisation des autres établissements scolaires,  
le collège prévu sur Orsay devrait être implanter sur 
le quartier de Moulon et le lycée international, public, 
est programmé sur la ZAC du quartier de l’École 
polytechnique à Palaiseau.

Sur l’urbanisation de terres agricoles

Ce sujet a fait l’objet de nombreux échanges au cœur 
des discussions sur le projet, les remarques du public 
indiquant une opposition à la consommation de terres 
agricoles sur le quartier au profit de l’urbanisation. 
En particulier, une remarque récurrente porte sur  
la requalification partielle de la friche Thales en parc 
urbain alors que des terres agricoles accueilleront 
la partie urbanisée du quartier et des terrains 
de sport. Il est également évoqué le souhait de 
pouvoir maintenir une partie des terres agricoles en 
exploitation afin d’assurer une activité de production 
pour le développement de circuits courts à l’échelle 
du quartier. La demande d’augmenter les emprises 
dédiées aux expérimentations agricoles en prévision 
de l’arrivée d’AgroParisTech à proximité du quartier, a 
aussi été formulée. La définition d’un projet partenarial 
avec l’INRA et autres acteurs du monde agricole est 
prévue et les premières études sont en train d’être 
lancées. 
Les différents échanges avec les associations, les 
acteurs du monde agricole et les collectivités sur ce 
sujet ont permis de faire mûrir la réflexion de l’EPA 
Paris-Saclay sur le positionnement des terrains de 
sport, ainsi que sur le projet de Lisière du  
Campus urbain. 
L’EPA Paris-Saclay s’est attaché à rappeler en premier 
lieu la loi n°2010-597 du 3 juin 2010 relative au 
Grand Paris qui a institué une « Zone de protection 
naturelle, agricole et forestière du plateau de 
Saclay » dont les articles L.141-5 à 8 du code de 
l’urbanisme définissent les grandes lignes. L’article 
L.141-5 prévoyait que cette zone soit délimitée par 
un décret en Conseil d’État, pris après différentes 
consultations et une enquête publique. Le décret 
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n°2013-1298 du 27 décembre 2013, délimitant la 
zone de protection, est paru au Journal Officiel du 31 
décembre 2013.  
La zone comprend plus de 4 115 hectares, dont 2 469 
hectares de terres consacrées à l’activité agricole. Pour 
mémoire, la ZPNAF et sa pertinence sont le fruit d’un 
travail minutieux réalisé en partenariat avec le monde 
agricole. Il convient de souligner également que tout 
ce travail de préservation a précédé les opérations 
d’aménagement. 
Il s’agit également de rappeler la délibération de 
l’EPA Paris-Saclay du 7 décembre 2011 approuvant les 
secteurs indispensables au projet, dont les emprises  
du projet d’aménagement de Corbeville font parties.
Sur le maintien de l’activité agricole, l’EPA a rappelé 
que le secteur de Corbeville n’est pas dans le 
périmètre de la ZPNAF. Toutefois, cette précision 
ne signifie pas que l’ensemble des terres agricoles 
englobées dans le périmètre de la ZAC sera voué à 
l’urbanisation En effet, certaines terres en cœur de 
quartier accueilleront des projets d’urbanisation, 
et d’autres, plus au nord du quartier notamment 
accueilleront des fonctions naturelles, écologiques et 
paysagères, pour des bassins  
de gestion de l’eau, des zones humides, ou des 
espaces 
 de trames écologiques par exemple. D’autres terres 
enfin, pourront conserver une vocation de production 
agricole, dans la Lisière nord du quartier plus 
spécifiquement. 
Quant aux circulations agricoles, la nécessité de leur 
maintien au sein du réseau routier du plateau de 
Saclay, en particulier les routes départementales, est 
intégrée comme donnée d’entrée des études et des 
projets de réaménagement de l’ensemble des projets 
d’aménagement du sud du plateau de Saclay dont 
l’EPA est aménageur. Ce point est également traité 
dans le programme d’action de la ZPNAF qui permet 
de préciser les aménagements et les orientations de 
gestion destinés à favoriser l’exploitation agricole, la 
gestion forestière, la préservation et la valorisation  
des espaces naturels et des paysages. 
Enfin, le projet de Lisière au nord du quartier, dont 
la programmation et le périmètre exact sont en 
cours de précision, consiste à concevoir un espace 
ayant vocation à devenir une zone de contact et 
d’hybridation entre la partie urbanisée et le système 
agricole. Il est donc nécessaire de programmer cet 
espace de transition afin qu’il assure des fonctions 
bénéfiques aux deux mondes qu’il relie : services 
écologiques, biodiversité, gestion de l’eau, comme 
évoqué précédemment, mais aussi fonctions agricoles 
productives et usages récréatifs. Le public a en outre 
demandé à ce que l’EPA complète ces réflexions sur 
une agriculture de Lisière, par un phasage de travaux 

qui permettrait de garantir aussi longtemps que 
possible le maintien, au moins partiel, des fonctions 
agricoles existantes appelées à muter.

Sur la gestion des eaux pluviales et  
la prévention du risque d’inondation

Compte tenu de la localisation du secteur de 
Corbeville à la frontière de deux grands bassins 
versants, la question de la gestion de l’eau a été 
largement abordée avec les associations locales, qui 
ont mis en avant un objectif de préservation de l’état 
existant et même d’amélioration, dans le respect des 
normes actuelles.
En effet, les aménagements liés à l’urbanisation ont  
un impact contrasté sur les ruissellements : 

−− d’une part elle entraine une augmentation des 
volumes ruisselés du fait de l’imperméabilisation ; 
mais le ruissellement sera limité grâce aux fortes 
exigences de gestion de l’eau à la parcelle qui 
s’imposeront ainsi qu’à la place importante 
accordée à la végétalisation dans l’espace public 
qui créera une limitation naturelle. Il est en effet 
prévu spécifiquement, sur le quartier de Corbeville, 
de maximiser les espaces qui seront laissés en 
pleine terre. Les fiches de lot imposeront de 
respecter un minimum de 30 % de pleine terre pour 
limiter l’artificialisation des sols et lutter contre le 
phénomène d’îlot de chaleur urbain ;

−− d’autre part le projet prévoit une régulation forte des 
ruissellements pour des pluies très exceptionnelles. 

Le secteur de Corbeville, qui aura un impact sur  
le régime des eaux, sera soumis aux dispositions de  
la Loi sur l’eau et les milieux aquatiques, et fera l’objet 
d’une enquête publique dans le cadre du dossier 
d’Autorisation environnementale unique. L’EPA 
Paris-Saclay devra, dans ce cadre, démontrer que  
le projet d’aménagement ne dégradera pas le niveau  
de risque d’inondation existant, voire s’intégrera à  
un système de gestion de l’eau plus global permettant 
d’améliorer la situation générale. 
Pour les deux ZAC du plateau déjà existantes, 
l’autorisation au titre de la Loi sur l’eau a été accordée 
en 2013 et 2014 après examen approfondi d’un dossier 
soumis à enquête publique : elle consacre le fait que 
les aménagements ne dégraderont pas le niveau de 
risque existant. Par ailleurs, l’EPA Paris-Saclay, en 
association avec la Communauté d’agglomération 
Paris-Saclay, tend à une amélioration de la situation 
grâce à la restauration et la reconfiguration du réseau 
des rigoles et en proposant l’élaboration d’un contrat 
global de gestion des eaux dans le respect de l’étude 
globale de gestion des eaux de 2012.



14 Bilan de la concertation préalable sur la mise en compatibilité des PLU d’orsay et de saclay

Accessibilité et circulations (dont liens 
plateau-vallée, congestion de la N 118  
et franchissement interquartier)

Les remarques soulevées en réunion publique 
ainsi que dans les contributions sur le registre 
dématérialisé, démontrent que cette thématique est 
une préoccupation récurrente du public. La saturation 
avérée de la RN 118, axe routier structurant pour 
la desserte du plateau de Saclay est d’ores et déjà 
génératrice de désagréments et le constat est fait par 
le public qu’elle ne permet pas de desservir de façon 
pleinement satisfaisante les quartiers du Campus 
urbain. Les craintes d’une aggravation de la situation 
avec l’urbanisation de Corbeville, sont renforcées par 
la présence de l’hôpital (regroupement hospitalier 
Nord-Essonne) qui générera des flux supplémentaires 
et spécifiques.
La question de l’accessibilité est identifiée comme 
un enjeu primordial et déterminant pour le 
fonctionnement du quartier de Corbeville, et du sud 
du plateau de Saclay plus largement. En réponse à 
cet état de saturation de la RN 118, la requalification 
de plusieurs échangeurs pour assurer une meilleure 
accessibilité au plateau est à l’étude. C’est le cas pour 
l’échangeur de Corbeville, dont le réaménagement 
doit apporter une réponse à l’augmentation anticipée 
du trafic liée à l’urbanisation du plateau. Il permettra 
également de garantir la fluidité de ce trafic sur le 
long terme en facilitant les liens entre les quartiers du 
Campus urbain, la RN 118 et la vallée. L’amélioration du 
fonctionnement de l’échangeur permettra en outre 
d’améliorer  
sa sécurité et l’intégration à son environnement.
Le premier axe de travail privilégié dans le cadre de 
l’amélioration de la circulation sur le plateau est de 
pouvoir valoriser les chemins existants et utilisés 
par les usagers du territoire. L’amélioration de ces 
cheminements pour les piétons mais aussi pour les 
modes doux et actifs est étudiée. En particulier sur 
le quartier de Corbeville, le chemin de la Martinière 
sera l’une des lignes de continuité conservées dans 
le cadre de l’aménagement du quartier. Un travail sur 
l’aménagement de nouvelles liaisons entre la vallée et  
le plateau, dites liaisons plateau-vallée, est également 
en cours. Ces liaisons seront accessibles aux piétons 
mais également aux cycles. 
Par ailleurs, l’une des ambitions du projet de Corbeville 
est de faire la part belle aux transports en commun et 
aux mobilités douces pour encourager à la réduction 
des trajets en voiture. À ce titre, plusieurs actions sont 
menées par l’EPA et ses partenaires. 
La desserte en transports en commun du plateau de 
Saclay devrait être améliorée grâce à l’augmentation 
de l’offre et de la fréquence des bus. Des études à plus 

large échelle sont en cours pour la diversification de 
cette offre en transports en commun, avec à l’étude 
notamment, la mise en œuvre d’un réseau de transport 
câblé, reliant la gare d’Orsay-Ville, le quartier de 
Moulon et Corbeville. 
L’offre de transports en commun devrait par ailleurs 
connaître une amélioration conséquente avec la mise 
en service de la ligne 18 du Grand Paris Express.  
Ce nouveau métro complétera le maillage du territoire 
en transports en commun grâce à l’implantation de 
deux gares sur le Campus urbain : une sur le quartier  
de Moulon (station Gif-Orsay) et une sur le quartier  
de l’École polytechnique (station Palaiseau). Même  
si la ZAC de Corbeville sera uniquement traversée par 
le viaduc du métro, ses habitants et usagers pourront 
profiter de la proximité de ces deux gares dans leurs 
déplacements quotidiens. 

Sur le corridor écologique

Le public a demandé des précisions sur le statut du 
corridor écologique. Le plan qui figure des voies de 
franchissement de l’ouvrage interroge quant à sa 
sanctuarisation et la qualité de sa fonction écologique. 
L’EPA précise en effet que des franchissements 
piétons sont envisagés pour permettre le bon 
fonctionnement du quartier et ne pas faire du corridor 
une coupure infranchissable qui ne serait pas gage 
de qualité urbaine. Cela étant dit, l’EPA précise aussi 
que le corridor est conçu — dans sa topographie 
notamment — de façon à assurer une continuité de 
cheminements de la faune sur toute sa longueur.  La 
réalisation et l’étude de ces continuités, au droit des 
franchissements piétons, comme les « crapauducs », 
sont faits en lien avec le Comité scientifique qui est 
constitué d’experts, notamment en biodiversité, mis 
en place dans le cadre de la réalisation de la ZAC 
du quartier de l’École polytechnique. Le Comité 
scientifique a vocation à suivre de près ces mêmes 
sujets dans le cadre du développement du quartier de 
Corbeville. Il exercera un suivi précis et régulier afin de 
garantir que les fonctionnalités écologiques définies 
en amont, sont bien mises en œuvre et maintenues 
dans le temps.

Sur le contexte réglementaire et le caractère 
jugé trop informatif des réunions publiques

Le public a questionné la démarche réglementaire 
de concertation, et plus précisément les modalités 
d’association du public ainsi que l’organisation dans 
le temps des séances de concertation. Par ailleurs, il a 
également été soulevé la superposition de différentes 
procédures, rendant compliquée la compréhension du 
calendrier réglementaire de l’EPA dans le processus 
d’aménagement du quartier de Corbeville. 
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Sur le chevauchement des procédures, l’EPA a précisé 
la logique dans laquelle cela s’inscrit et c’est dans 
la volonté d’une cohérence globale du projet qu’il a 
été fait le choix de mener certaines procédures de 
manière conjointe. En effet, l’enquête publique portant 
sur la mise en compatibilité du PLU qui aura lieu au 
printemps permettra également la mise à disposition 
de l’étude d’impact et du dossier de création. Le public 
aura l’occasion ainsi de rendre un avis sur le projet et 
pas uniquement sur la mise en compatibilité du PLU.  
La concertation autour de sujets thématiques selon  
un format d’ateliers continuera d’être mis en œuvre  
par l’EPA dans le cadre de l’avancement du projet. 

Concernant plus particulièrement le processus 
de concertation mené dans le cadre du projet de 
Corbeville, l’EPA rappelle que la concertation a été 
menée conformément aux modalités de concertation 
approuvées par son Conseil d’administration par une 
délibération du 19 juin 2018, à savoir une concertation 
préalable d’ordre réglementaire. De même, 
antérieurement à la présente concertation préalable à 
la mise en compatibilité des documents d’urbanisme, 
l’EPA Paris-Saclay a procédé à une concertation 
préalable à la création de la ZAC de Corbeville. Dans 
ces deux cadres, plusieurs réunions publiques ont été 
organisées à Orsay et à Saclay, ainsi que des ateliers et 
des groupes de travail sur des thématiques précises. 
L’EPA Paris-Saclay souhaite rappeler sa volonté de 
prendre en compte autant que possible dans  
les contraintes du projet, les contributions du public. 
L’EPA Paris-Saclay souhaite par ailleurs répondre aux 
remarques du public à ce sujet, au-delà de la simple 
concertation réglementaire, en proposant d’organiser 
d’autres rendez-vous d’échanges, pour suivre 
l’avancement du projet et notamment sur des sujets 
spécifiques tels que l’agriculture. 
L’EPA rappelle également la variété des instances 
régulières de concertation, qui permettent au public 
de s’exprimer sur la mise en œuvre des projets, 
au-delà des concertations réglementaires, tels que les 
réunions des associations, ou les Comités de chantier.
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4.	Les enseignements et les décisions 
issues de la concertation

Les contributions, avis et remarques recueillis dans 
le cadre de la concertation préalable sur la mise en 
compatibilité des PLU d’Orsay et de Saclay ainsi 
que le nombre de personnes présentes aux réunions 
publiques, reflètent l’intérêt du public pour ce projet.
Plusieurs thématiques sont particulièrement 
portées par les participants, comme les questions 
d’accessibilité au plateau depuis la vallée et de 
circulation dans  
le territoire ; la stratégie de gestion de l’eau ; l’évolution 
des terres agricoles. Les échanges avec l’ensemble 
des acteurs, que sont les usagers, les entreprises, 
les associations et représentants des habitants ainsi 
que l’ensemble des services associés de l’État et 
des collectivités, ont permis à l’Établissement public 
d’aménagement Paris-Saclay de conforter certaines 
propositions, de développer et de préciser un certain 
nombre de dispositions nécessaires à l’élaboration 
du projet et d’avoir connaissance des principales 
préoccupations soulevées par le projet, pour mieux  
les prendre en compte et faire évoluer le projet autant 
que possible.  
Il est utile de rappeler que beaucoup de contributions 
et remarques du public ont porté sur le projet de  
ZAC de Corbeville, et non sur la modification des  
PLU d’Orsay et de Saclay sur le secteur de Corbeville, 
objet spécifique de la présente concertation.

Préservation des emprises 
agricoles 
Le projet d’aménagement de Corbeville a amené 
les associations, habitants et exploitants agricoles à 
demander la préservation d’un maximum d’emprises 
agricoles, sur un territoire marqué par la culture 
agricole. 
L’aménagement du Campus urbain Paris-Saclay 
s’inscrit dans cette idée de limiter au maximum 
l’étalement urbain et de pouvoir combiner l’arrivée de 
quartiers mixtes et accessibles dans un environnement 
agricole. La création de la ZPNAF est un premier 
pas dans la sanctuarisation de ces espaces agricoles 
dans le temps et ce au fil de l’évolution des différents 
projets. La délimitation des espaces nécessaires au 
projet (délibération de l’EPPS de décembre 2011) 
a également inclus Corbeville dans les espaces 
mutables. 

Par ailleurs pour répondre à cette préoccupation, 
l’EPA Paris-Saclay poursuivra le travail lancé pour la 
définition d’un projet, en partenariat avec les acteurs 
du monde agricole, sur l’utilisation des terres sur le 
secteur de Corbeville. Ainsi, la Lisière, qui se veut 
multifonctionnelle, pourrait accueillir des espaces 
d’expérimentations environnementales et agricoles 
dans un espace périurbain, ou encore la mise en place 
de filières productives à destination des habitants.
Ce travail partenarial se décline différemment selon  
la temporalité. En effet, l’EPA Paris-Saclay va travailler 
à un phasage des développements immobiliers 
permettant de conserver pendant un maximum 
de temps les terres agricoles du site. Le secteur 
Ouest du projet d’aménagement s’inscrit dans une 
logique d’aménagement de long terme. Cette zone a 
vocation à accueillir notamment du développement 
économique à la suite de l’aménagement des 
quartiers de l’École polytechnique et de Moulon, 
tandis que le secteur Est, accueillant notamment le 
projet d’hôpital, demande une priorisation des étapes 
du développement du quartier. Ces différences 
stratégiques et calendaires entre les deux secteurs du 
périmètre prévisionnel du projet expliquent une mise 
en œuvre d’un phasage différencié : le secteur Est 
sera donc lancé préalablement au secteur Ouest, qui 
correspond à  
une seconde phase du projet. 
Sur la limitation de la consommation des terres 
agricoles dans le cadre du projet, il a été évoqué lors 
de différentes réunions publiques de concertation que 
le projet de terrain de grands jeux, dont l’implantation 
initiale était prévue en Lisière du quartier, sur d’actuels 
champs cultivés, puisse évoluer. Cette demande a 
bien été prise en compte, et l’EPA Paris-Saclay a 
en parallèle de la concertation préalable, mène des 
réflexions sur  
le positionnement de ce terrain de sports dans le parc 
au sud du quartier. 
Les associations du territoire ont enfin manifesté leur 
intérêt pour l’organisation d’ateliers spécifiques sur 
les sujets agricoles, tant pour être parties prenantes 
de projets en co-conception que pour être informés 
sur le sujet, crucial sur ce territoire. L’EPA organisera 
une réunion d’information spécifique sur la question 
de l’agriculture, une fois que les études auront 
suffisamment avancé.
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Sur la programmation logements 
du quartier
Sur le secteur de Corbeville, le CDT signé en 2016 
prévoyait l’implantation d’environ 1  500 logements 
familiaux à horizon 2025. L’étude d’impact et la 
déclaration de projet valant mise en compatibilité des 
PLU envisageait un nombre de logements familiaux 
pouvant aller de 1 500 à 2 000 logements à horizon 
2030. Cette programmation prévisionnelle est justifiée 
compte tenu des équipements publics programmés 
sur la ZAC (crèche, équipement scolaire, cuisine 
centralisée…) et permet également d’atteindre des 
seuils minimums de population favorables à l’accueil 
d’un tissu commercial au sein du quartier.
Néanmoins, les conclusions des études de 
programmation des équipements publics que mènent 
l’EPA Paris-Saclay doivent permettre d’affiner ces 
estimations. Dans le cadre d’un travail en collaboration 
avec les collectivités, le nombre de logements 
familiaux à implanter sur la ZAC de Corbeville devrait 
finalement se situer autour de 1 590 logements.
Concernant les logements étudiants, ils n’étaient pas 
mentionnés dans le CDT en 2016. Toutefois, au vu du 
nombre important d’étudiants devant venir s’installer 
sur le plateau dans les années à venir, et au regard de  
la carence dans l’offre étudiante déjà existante sur  
le territoire, la participation du quartier de Corbeville 
à la production de logements étudiants apparaît 
nécessaire. Elle permet tout à la fois de répondre à 
l’impératif de mixité programmatique à l’échelle du 
quartier, ainsi qu’à l’échelle plus large du Campus 
urbain de la frange Sud du plateau. 

Requalification des cheminements 
doux existants et accessibilité
Des cheminements permettent déjà de parcourir  
le plateau, de la ZAC de Moulon au quartier de l’École 
polytechnique en longeant la rigole de Corbeville, 
mais également en passant de la Martinière à l’actuelle 
RD 128. Bien que déjà bien utilisés par les usagers du 
Plateau et notamment les utilisateurs se déplaçant à 
vélo, ces cheminements nécessitent d’être requalifiés 
et adaptés à ceux qui les pratiquent. Ils méritent 
également d’être mieux signalés. Cet entrant fera 
partie des points d’attention majeurs issus de la 
concertation.
Par ailleurs, des cheminements complémentaires 
dans les coteaux, travaillés à l’occasion de l’atelier 
« cartes sur table » sur la mobilité, nécessitent d’être 
révélés dans le projet d’aménagement, en lien avec le 
développement du parc.
Ces cheminements, méconnus, doivent également être 
mieux signalés, car ils pourront permettre d’asseoir la 
stratégie de mobilités douces projetées sur le quartier 
de Corbeville. 
L’EPA Paris-Saclay étudie notamment la possibilité 
de conserver le chemin de la Martinière dans le projet 
comme axe piéton. 
Les participants se sont également montrés soucieux 
des réponses apportées par l’EPA Paris-Saclay 
concernant l’accès au futur quartier de Corbeville.  
Si l’arrivée des transports est une condition de la 
réussite et de la mise en œuvre du projet, ils ont 
souhaité attirer l’attention sur l’importance de contenir 
les flux arrivants sur le quartier avec la création de 
nouvelles voiries circulées (Nord-Sud) et la création 
de shunts nocifs pour le fonctionnement global du 
quartier. 
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5.	Suites de la concertation 
−− Lancement d’une enquête publique au printemps 
2019 (durée 1 mois) durant laquelle le public aura 
l’occasion de s’exprimer sur les évolutions proposées 
dans le cadre de la mise en compatibilité des PLU 
d’Orsay et Saclay et sur l’étude d’impact du projet  
de ZAC ;

−− recueil des avis et contributions dans le bilan de 
l’enquête publique et dans l’avis du commissaire 
enquêteur.
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Annexes du bilan
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Annexe 1 — Annonces légales  
de la concertation

 

1/2 

 
 

Délibération n°2018-84 
 
Déclaration de projet valant mise en compatibilité du 
Plan local d’urbanisme d’Orsay et de Saclay – Secteur 
de Corbeville 
 
Conseil d’administration du 19 juin 2018 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.300-06 et R153-16, 
 
Vu le code de l’environnement et notamment son article L.121-16, 
 
Vu le décret n°2009-248 du 3 mars 2009 inscrivant les opérations d’aménagement du plateau 
de Saclay parmi les Opérations d’Intérêt National mentionnés à l’article R. 102-3 du Code de 
l’urbanisme, 
 
Vu la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris portant création de l’Etablissement 
public de Paris-Saclay, 
 
Vu le décret n° 2010-911 du 3 août 2010 relatif à l’Etablissement public de Paris-Saclay,  
 
Vu la loi 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles, notamment son article 25 qui prévoit la transformation de 
l’Etablissement public de Paris-Saclay en Etablissement public d’aménagement de Paris-Saclay 
(EPA Paris-Saclay), 
 
Vu le décret 2015-1927 du 31 décembre 2015 par lequel l’Etablissement public de Paris-Saclay 
est devenu Etablissement public d’aménagement de Paris-Saclay au 1er janvier 2016, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 4 juillet 2016 portant nomination de Philippe Van de Maele à la 
fonction de Directeur général de l’Etablissement public de Paris-Saclay, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2015-SPD2-BAIE-030 du 29 juillet 2015 déclarant d’utilité publique, au 
profit de l’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France (EPFIF), l’aménagement du secteur de 
Corbeville sur le territoire des communes d’Orsay et de Saclay, 
 
Vu la délibération du 30 juin 2016 autorisant la prise d’initiative de la ZAC de Corbeville sur la 
commune d’Orsay et de Saclay et actant les modalités de concertation, 
 
Vu le contrat de Développement Territorial (CDT) « Paris-Saclay Territoire Sud » en date du 5 
juillet 2016, 
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Considérant la nécessité de mettre en compatibilité le Plan local d’urbanisme d’Orsay et de 
Saclay avec le projet d’aménagement de Corbeville, 
Considérant le caractère d’intérêt général du projet d’aménagement au regard de son inscription 
dans le cadre l’Opération d’Intérêt National Paris-Saclay créée en mars 2009, de sa cohérence 
avec le CDT Paris-Saclay Territoire Sud de juillet 2016, de la déclaration d’utilité publique 
obtenue en juillet 2015 et des besoins auxquels il répond notamment pour l’accueil du Groupe 
Hospitalier Nord Essonne, 
 
Considérant que le projet d’aménagement de Corbeville ne constitue pas une atteinte au Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable du Plan Local d’Urbanisme d’Orsay et de Saclay,  
 
Sur le rapport de Philippe Van de Maele, Directeur général de l’EPA Paris-Saclay, 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil d’administration : 
 

• Approuve le recours à la procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité 
du Plan local d’urbanisme d’Orsay et de Saclay sur le secteur de Corbeville;  

• Approuve les modalités de concertation préalable sur la mise en compatibilité du Plan 
local d’urbanisme d’Orsay et de Saclay liées à la déclaration de projet du projet 
d’aménagement de Corbeville, à savoir : 

o Publication d’un avis d’engagement de la concertation préalable sur le site 
internet de l’EPA Paris-Saclay ; 

o Affichage en Mairie d’Orsay et de Saclay de l’avis d’engagement de la 
concertation préalable ;  

o Mise à disposition sur le site internet de l’EPA Paris-Saclay d’une présentation 
et d’un registre dématérialisé afin que le public puisse donner son avis sur 
l’évolution du Plan Local d’Urbanisme d’Orsay et de Saclay ; 

o Organisation d’une réunion publique sur la mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme d’Orsay et de Saclay.  

• Donne pouvoir au Directeur général de l’EPA Paris Saclay pour effectuer l’ensemble 
des démarches nécessaires à la mise en œuvre de cette procédure de Déclaration de 
projet valant mise en compatibilité du Plan local d’urbanisme d’Orsay et de Saclay, et 
notamment solliciter le Préfet de l’Essonne en vue de l’ouverture de l’enquête préalable 
à la déclaration de projet et, d'une manière générale, pour accomplir l’ensemble des 
formalités nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

L’ensemble de la concertation sera relayé sur la rubrique Concertation du site de l’Établissement 
public www.epaps.fr 

 
 
 
 
Valérie Pécresse  
Présidente du Conseil d’administration  
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Avis de lancement de la concertation préalable à 
la mise en compatibilité du Plan local d’urbanisme 

des communes d’Orsay et de Saclay
CONCERTATION OUVERTE

par délibération du Conseil d’administration de 
l’Établissement public d’aménagement Paris-Saclay 

lors de sa séance du mardi 19 juin 2018
Une procédure visant à obtenir un arrêté préfectoral approuvant 

la déclaration de projet valant mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) des villes d’Orsay et de Saclay est lancée 
pour mettre en oeuvre un projet d’aménagement sur le périmètre 
prévisionnel de la Zone d’aménagement concerté (ZAC) de 
Corbeville.

Les modalités de concertation seront les suivantes :
• Affi  chage en mairies d’Orsay et de Saclay de l’avis d’engagement de 

la concertation préalable ;
• Mise à disposition sur le site internet de l’EPA Paris-Saclay d’une 

présentation et d’un registre dématérialisé afi n que le public puisse 
donner son avis sur l’évolution du Plan Local ;

• Organisation de deux réunions publiques : l’une à Saclay, l’autre à 
Orsay
L’ensemble de la concertation préalable sera relayé sur la rubrique 

" Concertation " du site internet de l’Établissement public : www.epaps.fr
EP18-441                                                 enquete-publique@publilegal.fr

23 rue des Jeûneurs - 75002 Paris
www.enquetes-publiques.fr
Tél : 01.42.96.96.54

L’OR RECHUTE 
SOUS 1.200 DOLLARS
Le prix de l’once d’or est de nou-
veau sous le seuil des 1.200 dollars 
mercredi, pénalisé par l’apprécia-
tion du dollar. Les investisseurs 
attendaient dans la soirée la fin de 
la réunion de la Réserve fédérale 
et sa décision sur les taux d’intérêt 
américains, en pariant sur de 
nouvelles hausses à venir. L’or teste 
ce seuil des 1.200 dollars depuis 
déjà plusieurs semaines. L’once 
a perdu plus de 8 % depuis janvier.

La finance verte gagne en sophistication
l Obligations hybrides, sukuk, titrisation, plus d’un quart des titres de dette verte en circulation 
ne sont pas des obligations « classiques ».
l Les émissions pourraient atteindre un rythme annuel de 1.000 milliards de dollars à partir de 2020, 
selon les estimations de la Climate Bond Initiative.

les
indices

Guillaume Benoit
 @gb_eco

Toujours plus verte, la finance ? La
gamme des instruments financiers
verts s’étoffe. Même si les titres en 
circulation sont encore très majo-
ritairement des obligations « clas-
siques » d’entreprises, d’institu-
t ions f inancières,  d ’Etats  et 
d’émetteurs supranationaux, les 
nouvelles formes de dette verte 
commencent à monter en puis-
sance. Au point de représenter plus
d’un quart des 390 milliards de dol-
lars des titres labellisés « verts », 
selon les estimations de la Climate 
Bond Initiative (CBI), qui vient de 
publier son rapport annuel, en col-
laboration avec HSBC.

Pour la moitié, ces nouveaux
titres destinés à financer la transi-
tion énergétique sont des parts de 
titrisations. Et notamment les MBS,
des émissions de titres adossés à 
des prêts hypothécaires. Fannie 
Mae, le géant américain de la 
garantie de prêts, affiche à lui seul 
un encours de près de 40 milliards 
de dollars de « mortgage backed-
securities » verts. Il refinance ainsi 
des prêts ayant servi à l’acquisition 
de bâtiment à basse émission de 
carbone, ou à la rénovation. La 
titrisation permet aux banques de 
sortir ces actifs de leur bilan, libé-
rant des ressources pour accorder 
de nouveaux prêts verts.

Croissance de la titrisation
Allant plus loin dans la sophisti-
cation, Crédit Agricole CIB a pour
sa part émis le premier ABS syn-
thétique vert l’an dernier. Il s’agit
d’un programme de titrisation
dans lequel le risque est transféré
aux investisseurs non pas par le
biais d’une cession de créance,
mais par le jeu de dérivés de cré-
dits. Son montant, 3 milliards de

MARCHÉ 
OBLIGATAIRE

services aux collectivités ou de pro-
duction d’énergie non régulés, la 
pression se fait déjà sentir. Par exem-
ple, Cloud Peak Energy, l’un des plus
importants producteurs de charbon
américain, a vu sa note passer de Ba3
en 2014 à Caa1 aujourd’hui. « Les 
sociétés de ces secteurs sont directe-
ment confrontées aux politiques de 
réduction d’émissions de carbone, qui
bouleversent leur “business model” et 
renforcent la pression sur leurs mar-
ges », estime Moody’s. Un sort qui 
pourrait concerner, à un horizon de 
cinq ans, les constructeurs automo-
biles, les fabricants de matériaux de 
construction, les pétroliers et 
gaziers, les producteurs d’acier… 
Cette menace, qui touche toutes les 
entreprises à un degré plus ou moins
important, est une préoccupation 
croissante pour les investisseurs. 
C’est le constat de la Task Force sur la

communication financière (TCFD) 
– créée sous l’égide du Conseil de sta-
bilité financière (FSB) et présidée 
par Michael Bloomberg –, dans son 
rapport sur l’état du marché en 2018.
« Le profil retour sur investissement/
risque des sociétés pourrait changer 
significativement à cause des consé-
quences matérielles du changement 
climatique, des politiques environ-
nementales et des nouvelles technolo-
gies […]. La plupart de ces impacts 
seront liés à une croissance plus faible
et à un moindre rendement des actifs 
sur l’ensemble du paysage économi-
que », note la TCFD.

Avantage concurrentiel
Autrement dit, sortir des secteurs 
les plus exposés ne suffira pas à pro-
téger complètement les investis-
seurs. En revanche, pour la Task 
Force, il est temps que les entrepri-

ses commencent à réfléchir à une 
optimisation de l’utilisation de leur 
capital et de leurs stratégies à long 
terme pour s’adapter à cette nou-
velle donne. Et à transmettre le 
résultat de cette réflexion aux inves-
tisseurs. « Les entreprises qui com-
muniqueront le mieux sur leur pré-
paration à un monde bas carbone 
sauront en tirer un avantage concur-
rentiel », anticipe le rapport.

A l’heure actuelle, la transpa-
rence reste limitée, selon la TCFD. Si
la plupart des sociétés dévoilent des
informations liées au climat, les 
conséquences financières sont 
rarement précisées. Peu d’entre 
elles décrivent la résilience de leur 
stratégie face à différents scénarios 
de risque. Et ces renseignements 
sont souvent disséminés dans plu-
sieurs rapports de gouvernance. 
— G. Be.

Les entreprises communiquent encore trop peu 
sur le risque climatique

Moody’s tire le signal d’alarme. 
Pour l’agence de notation, onze sec-
teurs représentant 2.200 milliards 
de dollars de dette évaluée par ses 
services présentent une exposition 
de crédit très élevée au risque cli-
matique. Autrement dit, soit le 
changement climatique lui-même, 
soit les politiques mises en place 
pour préserver le climat peuvent 
avoir un impact important sur la 
qualité de leur crédit.

Au premier rang de ces secteurs
sensibles figure sans surprise celui 
de l’exploitation du charbon. Pour ce
dernier, comme pour les activités de

Le réchauffement climati-
que et la transition 
écologique peuvent 
représenter des enjeux 
importants pour la rentabi-
lité des entreprises.

dollars, en fait la plus grosse opé-
ration portant sur des ABS verts à
ce jour. Les actifs sous-jacents
étaient à la fois des prêts verts et
des prêts « bruns », n’ayant pas de
vocation écologique. Mais la ban-
que s’est engagée à utiliser les
fonds libérés par cette émission
pour le financement de projet
100 % verts.

Certains de ces programmes se
limitent à un objectif bien précis, 
comme les ABS solaires. Lancés en 
2013 par SolarCity (Tesla Energy), 
ils permettent le refinancement de 
prêts d’achats de matériel et d’ins-
tallation. Ils peuvent être étendus, 
parfois, à des installations de pro-
duction hydroélectriques ou de fer-
mes éoliennes. « 2018 devrait être 
une année record », anticipe la CBI. 
L’Inde s’intéresserait de près à cette

solution pour mener à bien son 
ambitieux plan de développement 
d’énergies renouvelables sans trop 
peser sur les capacités de prêt de ses
banques.

Succès grandissant 
des sukuk verts
Le marché des obligations vertes 
émises par des collectivités locales
américaines (ou « muni bonds ») 
devrait également repartir à la 
hausse l’an prochain, porté par de 
nouvelles exonérations fiscales 
qui séduisent particulièrement les
particuliers investisseurs. Elles 
r e p r é s e n t e n t  d é j à  2 3  %  d e s 
encours de nouvelles catégories de
titres.  Le marché de la dette 
hybride gagne également du 
terrain. En début d’année, Engie a 
ainsi placé une obligation super-

subordonnée perpétuelle pour 
1 milliard d’euros, réalisant la 
première opération de ce genre 
par un groupe français. Obtenant 
au passage le plus bas coupon 
concédé par une entreprise pour 
une obligation hybride.

Plus exotiques, les sukuk verts
connaissent un succès grandissant.
Il s’agit de titres se comportant 
comme des obligations, mais qui 
sont compatibles avec la loi islami-
que. Celle-ci interdit en effet les 
prêts à intérêt. La Malaisie a ouvert 
le bal l’an dernier, mais c’est l’Indo-
nésie qui a émis le plus gros sukuk 
vert en mars de cette année avec 
une émission souveraine de 1,2 mil-
liard de dollars.

En prenant le marché dans son
ensemble, obligations vertes
« classiques incluses », la dyna-

mique reste bonne, selon la CBI.
Elle estime que le record d’émis-
sions de 2017 (161 milliards de
dollars) devrait être largement
dépassé cette année. Pour l’orga-
nisation, qui se montre optimiste,

les nouveaux volumes devraient
encore progresser en 2019, à
400 milliards avant d’atteindre
un rythme de croisière annuel de
1.000 milliards de dollars à partir
de 2020. n

Une « prime verte » 
pour les émetteurs
Le rapport de la CBI s’est penché sur un échantillon de 
60 émissions obligataires afin d’étudier si leur caractère 
vert avait une influence sur les coûts de financement. 
Notamment pour la prime de nouvelle émission deman-
dée par les investisseurs pour acheter la nouvelle dette 
de l’émetteur. Dans près de la moitié des cas, cette prime 
était inexistante, voire négative, et l’émetteur a concédé 
un rendement inférieur à celui de sa dette classique. 
Pour l’autre moitié, la prime de nouvelle émission était 
plus faible que celle demandée habituellement.

LES ECHOS SOCIÉTÉS - LE PUBLICATEUR LÉGAL - LA VIE JUDICIAIRE

Avis de lancement de la concertation préalable à la
mise en compatibilité du Plan local d’urbanisme des

communes d’Orsay et de Saclay
CONCERTATION OUVERTE

par délibération du Conseil d’administration de l’Établissement public
d’aménagement Paris-Saclay lors de sa séance du mardi 19 juin 2018
Une procédure visant à obtenir un arrêté préfectoral approuvant la

déclaration de projet valant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme
(PLU) des villes d’Orsay et deSaclay est lancéepourmettre enoeuvre unprojet
d’aménagement sur le périmètre prévisionnel de la Zone d’aménagement
concerté (ZAC) de Corbeville.
Les modalités de concertation seront les suivantes :

• Affichage en mairies d’Orsay et de Saclay de l’avis d’engagement de la
concertation préalable ;

• Mise à disposition sur le site internet de l’EPA Paris-Saclay d’une présentation
et d’un registre dématérialisé afin que le public puisse donner son avis sur
l’évolution du Plan Local ;

• Organisation de deux réunions publiques : l’une à Saclay, l’autre à Orsay
L’ensemble de la concertation préalable sera relayé sur la rubrique " Concertation

" du site internet de l’Établissement public : www.epaps.fr
EP18-441 enquete-publique@publilegal.fr

La ligne de référence est de 40 signes en corps minimal de 6 points didot.
Le calibrage de l’annonce est établi de filet à filet.

Les départements habilités sont 75, 78, 91, 92, 93, 94, 95 et 69.
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Le Parisien est oiciellement habilité pour l’année 2018 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements :
60 (4,46 €) - 75 (5,50 €) - 77 (5,25 €) - 78 (5,25€) - 91 (5,25 €) - 92 (5,50 €) - 93 (5,50 €) - 94 (5,50€) - 95 (5,25 €) tarifs HT à la ligne définis par l’arrêté du ministère de la Culture et la Communication de décembre 2017.

Annonces JUDICIAIRES ET LÉGALES 91

Avis de lancement de la concertation préalable à

la mise en compatibilité du Plan local d’urbanisme

des communes d’Orsay et de Saclay

CONCERTATION OUVERTE

par délibération du Conseil d’administration de

l’Établissement public d’aménagement Paris-Saclay

lors de sa séance du mardi 19 juin 2018

Une procédure visant à obtenir un arrêté préfectoral approuvant

la déclaration de projet valant mise en compatibilité du Plan Local

d’Urbanisme (PLU) des villes d’Orsay et de Saclay est lancée

pour mettre en oeuvre un projet d’aménagement sur le périmètre

prévisionnel de la Zone d’aménagement concerté (ZAC) de

Corbeville.

Les modalités de concertation seront les suivantes :

� ��c�a�e en mairies d��rsa� et de �acla� de l�avis d�en�a�ement de

la concertation préalable ;

� �ise � disposition sur le site internet de l���� �aris��acla� d�une

présentation et d�un re�istre dématérialisé a�n �ue le public puisse

donner son avis sur l�évolution du �lan Local ;

� �r�anisation de deu� réunions publi�ues : l�une � �acla�� l�autre �

�rsa�

L�ensemble de la concertation préalable sera rela�é sur la rubri�ue

� �oncertation � du site internet de l��tablissement public : www.epaps.fr

�������� en�uete�publi�ue�publile�al.fr

�� rue des �e�neurs � ����� �aris

www.en�uetes�publi�ues.fr

�él : ��.��.��.��.��

Avis divers

<J3><O>6285249</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000194385</B><M></M><R></R></J3>@

COMMUNE DE BOUVILLE

Institution du droit de préemption urbain

Par délibération en date du 17 septembre
2018, le Conseil Municipal a institué un droit
de préemption urbain sur le territoire
communal.

La délibération et le plan annexé peuvent
être consultés à lamairie aux jours et heures
habituels d’ouverture.

Le Maire

<J3><O>6285336</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000191123</B><M></M><R></R></J3>@

COMMUNE DE
SAINT-CYR-SOUS-

DOURDAN
(ESSONNE)

APPROBATION DU PLAN LOCAL
D’URBANISME

Par délibération en date du 10 septembre
2018, le ConseilMunicipal a approuvé le Plan
Local d’Urbanisme (PLU).

La délibération du 10 septembre 2018 fait
l’objet d’un affichage administratif pendant
unmois, à compter du 21 septembre 2018.

Le dossier du PLU est tenu à la disposition
du public en Mairie aux jours et heures ha-
bituels d’ouverture, à savoir : Du lundi au sa-
medi de 9h à 12h.

<J3><O>6285017</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000301099</B><M></M><R></R></J3>@

MAIRIE DE PRUNAY SUR
ESSONNE

Par délibération en date du 5 septembre
2018, le Conseil Municipal de Prunay sur
Essonne a institué un Droit de Préemption
Urbain.

Ladélibération seraaffichéependantunmois
en Mairie.

Constitution

de société

<J3><O>6285149</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000399663</B><M></M><R></R></J3>@

Par acte SSP en date du 19/09/2018, il a
été constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :
Dénomination sociale :

N.I.E.R
Forme : SASU
Capital : 1000,00 divisé en 100 actions de
10 euros chacune
Siège Social : 151 route de morsang,
91250 Saintry sur Seine
Durée : 99 ans
Objet social : La prise de participation dans
des sociétés commerciales, la gestion de
ces participations, et plus généralement la
gestion de tout portefeuille de valeurs
mobilières
Président : Mr Dumez Christophe demeu-
rant 151 route de Morsang 91250 Saintry
sur Seine
Immatriculation au RCS de EVRY.

Divers société

<J3><O>6285144</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000399663</B><M></M><R></R></J3>@

A.D EVENEMENTS
SAS au capital de 10 000 Euros

Siège social : 3 avenue des charmes
91170 VIRY CHATILLON

RCS N : 827480559 de EVRY

L’AGE du 21 septembre 2018 a décidé de
transférer le siège social au 2 RUE DU
VALLON, 94440 MAROLLES EN BRIE à
compter du 21 septembre 2018.
En conséquence, elle sera immatriculée au
RCS de CRETEIL.
Mention sera faite au RCS de EVRY.

<J3><O>6285234</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000701009</B><M></M><R></R></J3>@

BET BARBIER
EURL au capital de 7622.45 euros

Siège social : 13 AVENUE DE LAPONIE
91940 LES ULIS

RCS N : 423458173 de EVRY

L’AGE du 30 juin 2018 a décidé la dissolu-
tion anticipée de la société à compter du30
juin 2018, a été nommé liquidateur Mr
MAZZEGAAnthony,demeurant13,Résidence
Tournemire 91940 LES ULIS.
Le siège de liquidation a été fixé au 13,
Avenue de Laponie 91940 LES ULIS
Mention sera faite au RCS de EVRY.

<J3><O>6285236</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000701009</B><M></M><R></R></J3>@

BET BARBIER
EURL au capital de 7622.45 euros

Siège social : 13 avenue de Laponie
91940 LES ULIS

RCS N : 423458173 de EVRY

Suivant la délibération de L’AGE en date du
30 juin 2018:
Les associés après avoir entendu le rapport
du liquidateur, ont approuvé les comptes de
liquidation, ont donné quitus au liquidateur
et l’ont déchargé de son mandat, puis ont
prononcé la clôture des opérations de liqui-
dation au 30 juin 2018.
Mention sera faite au RCS de EVRY.

<J3><O>6285239</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000399663</B><M></M><R></R></J3>@

BATIMENT GATINAIS
EURL au capital de 1000

Siège social : 266 TER AVENUE
DAUMESNIL
75012 PARIS

RCS N : 527535702 de PARIS

L’AGE du 04/06/2018 a décidé de trans-
férer le siège social au 7RUEMONTESPAN,
91000 EVRY à compter du 04/06/2018.
Gérant : Il à été acte de la nomination de
Monsieur MUHAMMAD Khalid, demeurant
47 Rue Hoche 93500 Pantin en qualité de
nouveaugérant, à compter du04/06/2018
pour une durée illimitée en remplacement
de Madame VILSAINT Linsay, Gérant
démissionnaire.
En conséquence, elle sera immatriculée au
RCS de EVRY.

<J3><O>6284980</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000399663</B><M></M><R></R></J3>@

SCI DE JARCY
SCI au capital de 3048 Euros

Siège social : 23 grande rue villemeneux
77170 BRIE COMTE ROBERT

RCS N : 384860508 de MELUN

L’AGE du 16 septembre 2018 a décidé de
transférer le siège social au 10 BIS SENTE
DESVIGNES, 91480VARENNES JARCY à
compter du 10 octobre 2018.
Gérant : Mme NOBLE Marie Louise 10 BIS
SENTE DES VIGNES 91480 VARENNES
JARCY
En conséquence, elle sera immatriculée au
RCS de EVRY.

Insertions diverses

<J3><O>6284911</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000144183</B><M></M><R>CEG18-175</R></J3>@

La COMPAGNIE EUROPEENNE DE
GARANTIES ETCAUTIONS, dont le siège est
sis 16, rueHoche-TourKupkaB-LaDéfense
cedex (92919), RCSdeNanterre, N382506
079, fait savoir que les garanties dont bé-
néficiait la

SARL ATOUT COM
sise 47/49 rue Saint Spire 91100 CORBEIL
ESSONNES, RCS N 423 506 948, accor-
déespour les opérationsdeTRANSACTIONS
SURIMMEUBLESETFONDSDECOMMERCE
et deGESTION IMMOBILIERE, visées par la
loi n70-9 du 2 janvier 1970 et ses textes
subséquents, cesseront trois jours francs
après la publication du présent avis.
Les créances s’il en existe, devront être pro-
duites au siège de la COMPAGNIE
EUROPEENNEDEGARANTIESETCAUTIONS
dans les trois mois de cette insertion.

<J3><O>6284259</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000142638</B><M></M><R></R></J3>@

Affaire: MERKHOFER . Adresse: 8 Avenue
Louis Braille Zone Industrielle 91420
Morangis. Activité: brochure papeterie. N de
Registre du Commerce: 964 202 410.
Jugement du tribunal de commerce de Evry
en date du 10 septembre 2018 :
Jugement arrêtant le plan de redressement,
durée du plan 10 ans nommeCommissaire
à l’exécutionduplanMeHuille-EraudPascale
1 Rue René Cassin Immeuble le Mazière
91000 Evry .

<J3><O>6284260</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000142638</B><M></M><R></R></J3>@

Affaire: SOCIETE DES ETABLISSEMENTS
LORIC. Adresse: 4 Rue JeanMermoz91080
Courcouronnes. Activité: mécanique géné-
rale et de précision. N de Registre du
Commerce: 317 526903. Jugement du tri-
bunal de commerce de Evry en date du 10
septembre 2018 :
Jugement prononçant la liquidation judiciaire
désignant liquidateur Me Souchon Alain-
François 1 Rue des Mazières 91000 Evry ,
et mettant fin à la mission de l’administra-
teur La Selarl A & M Aj Associés, prise en la
personne de Me Mancel, Administrateur
Judiciaire Associé 5 Bd de l’Europe 91000
EVRY .

<J3><O>6284261</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000142638</B><M></M><R></R></J3>@

Affaire: LORD FINANCIERE. Adresse: 2 Rue
Fresnel ZoneArtisanaleMarly Bp 11091410
Corbreuse. Activité: prises de participations.
N de Registre du Commerce: 351 098 710.
Jugement du tribunal de commerce de Evry
en date du 10 septembre 2018 :
Jugement arrêtant le plan de redressement,
durée du plan 10 ans nommeCommissaire
à l’exécution du plan Me Souchon Alain-
François 1 Rue des Mazières 91000 Evry .

<J3><O>6284262</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000142638</B><M></M><R></R></J3>@

Affaire: AIDE SERVICE DIDIER. Adresse: 49
Rue Émile Zola 91460Marcoussis. Activité:
services à la personne. N de Registre du
Commerce: 489894261. Jugement du tri-
bunal de commerce de Evry en date du 10
septembre 2018 :
Jugement prononçant la liquidation judiciaire
désignant liquidateur Me Huille-Eraud
Pascale 1 Rue René Cassin Immeuble le
Mazière 91000 Evry .

<J3><O>6284263</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000142638</B><M></M><R></R></J3>@

Affaire: LOGISTIQUE TRANSPORT SERVICE
FRANCE. Adresse: 20 Rue du Bois Chaland
91090Lisses. Activité: transport public rou-
tier de marchandises ou location de véhi-
cules industriels pour le transport routier de
marchandises avec conducteur, transport
national et international, négoce, location de
véhicules industriels et utilitaires avec ou
sans chauffeur. N deRegistre duCommerce:
490764099. Jugement du tribunal de com-
mercedeEvryendatedu10septembre2018
:
Jugement arrêtant le plan de redressement,
durée du plan 10 ans nommeCommissaire
à l’exécutionduplanMeHuille-EraudPascale
1 Rue René Cassin Immeuble le Mazière
91000 Evry .

<J3><O>6284264</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000142638</B><M></M><R></R></J3>@

Affaire: DASSY PARTICIPATIONS. Adresse:
2RueduSauleSaint-Jacques91540Ormoy.
Activité: prise d’intérêt ou de participation
dans toutes sociétés ou entreprises. N de
Registre du Commerce: 509 712 683.
Jugement du tribunal de commerce de Evry
en date du 10 septembre 2018 :
Jugement prononçant la liquidation judiciaire
désignant liquidateur La Scp Christophe
Ancel, en la personne de Maître Ancel,
Mandataire Judiciaire 9 Boulevard de l’Eu-
rope 91050 Evry Cedex , et mettant fin à la
mission de l’administrateur La Selarl A & M
Aj Associés, prise en la personne de Me
Mancel, Administrateur Judiciaire Associé 5
Bd de l’Europe 91000 EVRY .

<J3><O>6284265</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000142638</B><M></M><R></R></J3>@

Affaire: BIRKA. Adresse: 80 Avenue du
Général de Gaulle 91170 Viry Chatillon.
Activité: maçonnerie de gros oeuvre et se-
cond oeuvre.maçonnerie béton armé, étan-
chéité, Menuiseries intérieurs, menuiserie
extérieure, carrelage, électricité, plomberie.
N de Registre du Commerce: 532 101 441.
Jugement du tribunal de commerce de Evry
en date du 10 septembre 2018 :
Jugement prononçant la liquidation judiciaire
désignant liquidateur Me Huille-Eraud
Pascale 1 Rue René Cassin Immeuble le
Mazière 91000 Evry .

<J3><O>6284631</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000142638</B><M></M><R></R></J3>@

Affaire: DASSY PERE ET FILS. Adresse: 2
Rue du Saule Saint-Jacques 91540Ormoy.
Activité: exploitationd’un fondsde commerce
de négoce de matériaux de construction et
transports routiers service de transport pu-
blic de marchandises. N de Registre du
Commerce: 308528884. Jugement du tri-
bunal de commerce de Evry en date du 10
septembre 2018 :
Jugement arrêtant le plan de cession.

<J3><O>6284632</O><J>27/09/18</J><E>ES</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000142638</B><M></M><R></R></J3>@

Affaire: DASSY PERE ET FILS. Adresse: 2
Rue du Saule Saint-Jacques 91540Ormoy.
Activité: exploitationd’un fondsde commerce
de négoce de matériaux de construction et
transports routiers service de transport pu-
blic de marchandises. N de Registre du
Commerce: 308528884. Jugement du tri-
bunal de commerce de Evry en date du 10
septembre 2018 :
Jugement prononçant la liquidation judiciaire
désignant liquidateur La Scp Christophe
Ancel, en la personne de Maître Ancel,
Mandataire Judiciaire 9 Boulevard de l’Eu-
rope 91050 Evry Cedex .

Le Greier

SCP GAILLARDOT MARY PILON
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Annexe 2 — Contributions reçues  
via le site www.epaps.fr
Plusieurs contributions ont été faites sur le registre 
dématérialisé du site internet :

		
Bonne idée que cette concertation ! 

		  D’autant plus que l’EPAPS met en avant, ici 
plus qu’ailleurs, le développement durable, la bonne 
gestion des eaux pluviales en prenant en compte les 
risques liés aux évènements jusqu’ici exceptionnels 
ainsi que la réhabilitation de la rigole de Corbeville.
Allons jusqu’au bout de la démarche. S’il semble 
difficile de freiner l’urbanisation à l’est du « corridor 
écologique » envisagé — les plans semblent déjà 
prêts —, la partie ouest semble plus ouverte. 
Définissons une continuité à échelle humaine entre 
ces grands ensembles de bétons des quartiers 
polytechnique  
et Moulon.
Pour cela, créons des jardins partagés pour les 
habitants du plateau. Préservons des terres agricoles 
pour AgroParisTech qui en manque cruellement à 
l’étroit dans ses cubes de béton. Fournissons un peu 
de nourriture locale par du maraîchage ou autre  
aux habitants et scientifiques à l’entour !
Messieurs les décideurs de l’EPAPS (et mesdames 
aussi j’espère), un peu de courage pour entrer dans  
le XXIe siècle ! Ne nous tirez pas une balle dans  
les deux pieds !

Philippe Escande, citoyen 

		
Bonjour, dans le cadre de la concertation 

		  pour la ZAC de Corbeville, j’aimerais 
partager mon vécu d’habitant d’Orsay et d’usager du 
campus sur le plateau au quotidien.
Ma contribution porte sur les axes de circulation 
prévus dans le cadre du schéma général 
d’aménagement qui sont insuffisants pour absorber 
les futures circulations, et rencontrent déjà de 
nombreux dysfonctionnements alors que le pic  
de fréquentation ne sera atteint que dans  
quelques années.
Exemple de l’argument avancé : au croisement du 
boulevard Gaspard Monge et de la D 128, lorsqu’elle 
devient l’avenue de la Vauve entre les ZAC de 
Corbeville et que quartier de l’École polytechnique 

se trouve un carrefour à feu. Ce carrefour à feu ne 
remplit pas son rôle de régulation de la circulation 
et génère au contraire des embouteillages car il est 
inadapté à la nature du trafic qui transite par-là  
aux heures de pointes.
Ainsi, le matin, une simple observation permet de 
noter que 90 % du trafic routier se déplace sur  
l’axe Ouest-Est.
Ce carrefour à feux engendre un encombrement sur 
cet axe si bien que la file d’attente pour passer cette 
étape génère un embouteillage chaque matin qui se 
prolonge jusqu’à la bretelle de la N 118 à l’entrée de 
la ZAC du Moulon !!! Un trajet demandant 5 mn pour 
rejoindre les deux pôles d’activités du campus prend 
ainsi 15 à 30 mn en fonction du trafic et des aléas des 
chantiers. Surtout, si un tel problème survient alors 
que le nombre d’usagers est très réduit aujourd’hui 
par rapport au volume attendus dans les prochaines 
années, les choses ne peuvent qu’empirer.
Une solution pourtant simple permettrait de 
fluidifier la circulation : changer le carrefour à feu à 
l’angle du boulevard Gaspard Monge et de la D 128 
en le remplaçant par un rond-point giratoire de 
petite envergure.
En effet, les flux venant du nord et de l’Est se 
dirigent à une écrasante majorité vers l’ouest, et les 
flux venant de l’ouest empruntent de la manière les 
axes en sens inverse.
Autre exemple : les feux censés être synchronisés 
avec le passage des bus ne le sont pas du tout, et 
ce phénomène est flagrant sur toute la longueur du 
boulevard Gaspard Monge. Ainsi, quand un bus est 
à l’approche d’un arrêt voisin sur la voie du TCSP 
réservée au bus, le feu passe au rouge pour les 
voitures sur la voie parallèle. Le bus s’arrête, le feu 
repasse au vert alors que les piétons sortis du bus 
n’ont pas eu le temps de traverser la voie. Des feux 
passant au rouge sur sollicitation directe des piétons 
seraient donc de toute évidence plus indiqués au 
bénéfice à la fois des piétons et des automobilistes 
qui ont tendance à ne plus les respecter.
De manière générale, le développement des 
transports en commun attendus pour 2027 ne 
suffira pas à contrebalancer l’usage de la voiture 
sur l’ensemble du campus. À ce titre, construire un 
boulevard contournant les pôles du campus par leur 
périphérie non soumis à des carrefours à feu tous 
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les 50m paraît impératif pour garantir de bonnes 
conditions de circulation et absorber et fluidifier  
le trafic routier dans le futur.
Les développements de la ZAC ne Corbeville, avec 
les logements, l’hôpital, etc… ne font que renforcer 
la nécessité de corriger et adapter les schémas 
d’aménagement de la circulation actuels.
Merci d’avance pour la prise en compte de cet avis 
représentatif de la colère de nombreux usagers par 
rapports aux conditions de circulation sur le campus.
Bien cordialement 

Raphaël Rasilly, École polytechnique

		
S’il vous plaît, arrêtez de bétonner des terres 

		  agricoles : vos enfants et mes petits enfants  
en auront besoin pour se nourrir. 

Claude Layalle, ingénieur retraité

		
Il y a une dizaine d’années il y a eu un projet 

		  d’urbanisation global du plateau de Saclay. 
Ce projet ayant été rejeté massivement par la 
population n’a pas abouti. Les élus et diverses 
administrations ont décidé de reprendre ce projet 
mais pour s’éviter un second rejet le font de manière 
parcellaire et sournoise espérant que la population 
n’y verra que du feu et que l’opposition sera 
moindre. C’est la stratégie de mitage du plateau qui 
compromets à terme  
la vocation agricole du plateau.
Autre constat l’absence totale de concertation avec 
le citoyens et les associations notamment en ce qui 
concerne la définition de la ZNPNAF et pour avoir 
assisté à la présentation du projet récemment à 
SACLAY ou 2 votes de modif du PLU sur ORSAY et 
SACLAY concerné par le projet Corbeville auront 
lieu. Lorsqu’on pose la question au cas où les modifs 
du PLU ne seraient pas acceptées ce qu’il adviendrait 
du projet on nous réponds prosaïquement qu’en 
dernier ressort c’est le préfet qui décidera ,or ce 
projet est classé projet d’Intérêt national et donc 
il n’est pas difficile de deviner de quel côté le 
représentant de l’état penchera. On assiste de fait à 
une pseudo concertation ou les dés semblent joués 
d’avance si  
la mobilisation citoyenne ne se renforce pas.
Avis à la population. 

Jean-Luc Le Coz , retraité et citoyen 

		
Je réclame l’abandon du projet de ZAC de 

		  Corbeville et la sanctuarisation de ses terres 
agricoles pour les raisons suivantes :
– le plus on remplace les terres cultivées autour de 
Paris par du béton, le plus on augmente la tension 
liée à l’approvisionnement en nourriture des 
habitants de ces régions ;
– les terres du plateau sont exceptionnelles pour 
les activités agricoles du fait de leur passé d’ancien 
marécage, c’est dommage de se priver de cette 
ressource alors que le monde prend actuellement 
conscience de l’importance des « terres à cultiver » ;
– le plus on bétonne le plateau, le plus on 
l’imperméabilise. La nappe phréatique sous 
plateau ne pourra plus fonctionner, les glissements 
de terrains vont augmenter ainsi que les risques 
d’inondations pour les vallées alentour ;
– liée à l’urbanisation, l’augmentation des temps  
de déplacement s’oppose à la diminution de  
la concentration de CO2 dans l’atmosphère. 

Contributeur anonyme

		
Alors que le réchauffement climatique se fait  

		  de plus en plus sentir, le devoir de tous, 
citoyens, élus, gouvernements, est de sauver les 
terres agricoles, nos enfants en auront grand besoin !

Roger Nicole

		
Consultation ? ça veut dire que nos avis  

		  seront respectés ?
Consulter ne sert à rien si c’est pour s’asseoir sur  
les avis de la population.
S’entasser en habitations et lieux de production de 
travail sur des terres qui nous alimentent, quelle  
drôle d’idée !
Nous poursuivons la course à l’insuffisance 
alimentaire que nos anciens ont entamée, qui fera 
de nos enfants des dépendants à des pays ou des 
entreprises qui auront saisi cette opportunité pour 
les aliéner toujours plus. Leur liberté dépend de 
leur indépendance alimentaire et en ressources 
essentielles. Transformons ce projet en un projet 
d’indépendance alimentaire locale, raisonnée et 
respectueuse de l’environnement. 

Contributeur anonyme
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Je trouve que la décision est grave pour  

		  l’avenir. On a la chance d’avoir un plateau 
qui protège l’environnement avec une terre très 
fertile grâce aux nombreuses rigoles aménagées 
du temps de Louis XIV et en partie déjà bouchées ! 
Tout cela va disparaître en bétonnant le plateau sur 
la partie encore fertile. Je trouve que c’est criminel 
pour l’avenir ! Je pense souvent à l’île de Pâques. 
Si on continue ces aberrations on y arrivera un jour, 
peut-être lointain, quand on aura systématiquement 
détruit notre terre. Pourquoi est-on si aveugle et ne 
pense-t-on qu’au profit ! 

Karin Dupont, retraitée

		
Je trouve que d’installer 5 000 nouveaux  

		  habitants à Corbeville est une hérésie, alors 
que les voies de communication sur le plateau 
sont saturées ainsi que la N 118 alors même que les 
nouvelles écoles en cours d’installation n’ont pas 
encore reçues leurs élèves et corps enseignant.  
Le ruissellement en cas de fortes pluies crée déjà 
des inondations ces constructions nouvelles vont 
aggraver la situation. Seul se justifie l’installation 
du nouvel hôpital et du secours incendie et 
la réhabilitation du château de Corbeville. Un 
téléphérique entre la vallée d’Orsay et le Plateau 
de Saclay ainsi qu’entre ce dernier et la ZAC de 
Courtaboeuf serait pleinement justifié ainsi bien sûr 
que la ligne 18. 

Patrick Bernert, élu au Conseil municipal d’Orsay

		
L’urbanisation du plateau de Saclay, ainsi  

		  que la construction de grands centres 
d’enseignement et de recherche, sont des projet 
pharaoniques qui vont engendrer inutilement des 
dégâts agricoles et écologiques, des problèmes  
de transport public et de circulation automobile  
(donc de pollution), et résulteront en isolement des 
habitants, voire en ghettoïsation, comme c’est le  
cas pour les autres villes nouvelles construites par  
le passé (voir pour exemple Les Ulis).
Projets à abandonner d’urgence. 

Contributeur anonyme

		
Bonjour, c’est ancien site industriel est-il 

		  dépollué ? (site anciennement classé 
CEVESO). Cordialement,

Contributeur anonyme

		
Habitant Orsay, j’ai quelques observations  

		  et interrogations à formuler sur le projet 
d’aménagement de la zone de Corbeville.
Rappel de dates significatives de la concertation
30 mars 2017 : Les acteurs locaux ont été conviés  
à une première réunion de concertation préalable 
de l’aménagement de la ZAC de Corbeville. Il en 
ressort que ceux-ci ne font pas partie des acteurs de 
la concertation !
Juillet 2017 : Atelier mobilité
Octobre 2017 : Atelier paysage et environnement
Novembre 2017 : Atelier hydrologie
Aucun compte-rendu de ces ateliers n’est en ligne. 
Quelles sont les conclusions de ces ateliers ?
Février 2018 : Deux réunions publiques – Saclay  
et Orsay
Les présentations et informations sont différentes 
selon le lieu.
Octobre 2018 : Deux réunions publiques – Saclay  
et Orsay
Les présentations et informations sont encore 
différentes selon le lieu et les débats sont très 
animés.
Ces différentes présentations ne représentent pas 
à mon avis une concertation avec les acteurs du 
territoire impliqués par ce futur aménagement.  
Un débat n’est pas une concertation surtout quand il 
n’est tenu aucun compte des observations formulées 
durant ces échanges.
Le plateau de Saclay est déjà un vaste chantier qui 
génère de nombreux désordres.
Il est urgent et impératif de se poser et de prendre 
le temps de considérer la zone de Corbeville en 
globalité en tenant compte de l’urbanisme, du 
logement, de la gestion de l’eau, des équipements 
de production de chauffage refroidissement, 
des transports, de la mobilité, des équipements 
publics adaptés, des équipements commerciaux, 
des équipements sportifs et culturels, des espaces 
naturels, des espaces agricoles…
Avant d’intégrer une université, le parcours scolaire 
passe par la crèche, l’école, le collège et le lycée : 
rien n’est explicité dans les présentations. Où est 
prévu  
le collège qui sur le plateau devra accueillir les 
jeunes de Saclay en plus des jeunes des nouveaux 
quartiers ? Le lycée international qui se trouve 
maintenant sur le quartier de polytechnique 
sera-t-il un établissement ouvert à tous ou un lycée 
d’excellence ?
Quelle offre de santé propose-t-on aux futurs 
habitants ? Il était prévu un centre hospitalier 
spécialisé dans les maladies neuro-dégénératives : 
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hôpital de proximité ou spécialisé ?
Le futur hôpital qui remplacerait 3 hôpitaux existants 
de proximité pourra-t-il répondre aux besoins 
supplémentaires de ces nouveaux habitants ?
Quelle place réserve-t-on aux seniors dans ce 
nouveau quartier ?
Une des priorités n’est-elle pas : le déploiement 
cohérent et progressif des infrastructures de 
mobilités avec celui des opérations d’aménagement 
sur le territoire ? Quand est-il aujourd’hui sur les 
accès à cette zone, aux liaisons plateaux-vallées, 
… ? Pourquoi augmenter la population sur le plateau 
sans résoudre au préalable le problème de saturation 
déjà existant du réseau routier sans pallier le déficit 
de transport en commun ? L’aménagement n’est-il 
pas prévu d’être déployé en même temps que la 
futur ligne de métro ? Cette ligne 18 est actuellement 
prévue pour 2027. Faut-il exclure la possibilité que 
celle-ci ne voit jamais le jour ? Quel est son réel 
intérêt ?
La zone de Corbeville devrait accueillir entre 3 000 
et 8 000 habitants, celle-ci ne doit pas devenir une 
cité-dortoir, avec des immeubles jusqu’à 25 mètres 
de hauteur. Quels services , quels équipements, 
quels lieux de vie seront implantés ?
Pourquoi avoir lancé en juin 2018 une consultation 
concernant le complexe sportif de l’université 
Paris-Saclay ?
* Le complexe sportif n’a jamais été présenté aux 
acteurs du territoire.
* Son ambition est de répondre aux besoins de 
l’université mais sera-t-il également comme prévu 
accessible aux habitants et salariés ?
* Pourquoi détruire plus de 2 hectares de terre 
agricole pour cette opération quand il est prévu 
d’aménager des espaces verts sur le site de l’ancien 
centre de recherches de Thales ?
Pourquoi les présentations du quartier de Corbeville 
ne ressemblent en rien aux illustrations et plans des 
divers documents et brochures de l’EPAPS, certaines 
datant de décembre 2017 ?
NON à cet aménagement imposé de la zone de 
Corbeville
OUI à une véritable concertation avec les 
populations concernées. 

Ghislaine Blot

		
Pour que ce projet soit synonyme  

		  d’innovation et d’avenir, il serait bienvenu 
de mettre tout en œuvre, notamment les dernières 
innovations technologies en la matière, pour 
construire exclusivement des bâtiments et 

logements répondant à des critères de durabilité 
d’un point de vue thermique notamment. Nous y 
serions gagnant d’un point de vue économique 
à long terme (économie de chauffage et de 
climatisation), écologiquement (diminution de 
l’utilisation d’énergie), et en fierté. 

Contributeur anonyme

		
Pour que ce projet soit synonyme  

		  d’innovation et d’avenir, il serait bienvenu 
de mettre tout en œuvre, notamment les dernières 
innovations technologies en la matière, pour 
construire exclusivement des bâtiments et 
logements répondant à des critères de durabilité 
d’un point de vue thermique notamment. Nous y 
serions gagnant d’un point de vue économique 
à long terme (économie de chauffage et de 
climatisation), écologiquement (diminution de 
l’utilisation d’énergie), et en fierté. 

Contributeur anonyme

		
Discrétion de la publicité faite pour  

		  cette concertation publique : il faut être 
sur les listes de diffusion des infos de l’EPAPS pour 
avoir été mis au courant des réunions publiques ; les 
affichages étaient discrets, et le bulletin d’octobre 
d’Orsay, qui présentait les grandes lignes du projet, 
ne parlait pas des réunions publiques des 8 et 18 
octobre !
Concertation est en général compris comme un 
échange au cours de la préparation d’un projet, 
ici nous avons droit à essayer de comprendre LE 
PROJET finalisé.

Sergent Paul

		
– Pourquoi le CDT de mai 2016 n’est-il pas  

		  respecté ? CDT = engagements réciproques 
entre l’état et les communes de la CAPS pour 
répondre aux besoins de logements définis par la loi 
du Grand Paris et le SDRIF.
o Extrait CDT 2016
o B1. Objectif : Contribuer localement à la production 
de logements prévue par la loi du « Grand Paris » et  
le SDRIF
o 1 500 logements dans le quartier de Corbeville à 
Orsay (contrairement aux quartiers du Moulon et 
de l’École polytechnique, le quartier de Corbeville 
ne fait pas pour l’instant l’objet d’une procédure 
de zone d’aménagement concertée engagée. La 
réalisation d’un quelconque projet devra donc : être 
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soumis à une étude de faisabilité, donner lieu à un 
large débat public, s’accompagner du financement 
d’équipements publics adéquats, permettre le bon 
fonctionnement du quartier en lui-même, s’appuyer 
sur des solutions viables en terme de liaison 
plateau-vallée, être correctement desservi par les 
transports en commun…) ;
– Le nombre de logements prévus par le CDT : 1 500, 
et rien en logement étudiants, _et par le projet de 
ZAC : 1 500 à 2 000 logements familiaux et 2 000 
lits étudiants, soit un quasi doublement du nombre 
d’habitants (plus de 7 000 au lieu de 3 700) !
– Disparition du projet de lycée international (action 
45 du CDT)
– que devient le collège ? (Action 44 du CDT)
– Hôpital (action 49 du CDT) entre 2 stations de la 
L18 : on ne peut pas faire plus difficile d’accès pour  
les piétons !
– Cet hôpital sera inaccessible pour une grande 
majorité des habitants des communes aujourd’hui 
servies par les structures de Juvisy, Longjumeau et 
Orsay. Ce ne peut pas être un hôpital généraliste. Il 
sera nécessairement spécialisé pour disposer d’un 
plateau technique de qualité, ainsi que d’une activité 
suffisante pour maintenir un personnel suffisant de 
haut niveau de compétence
– Le couloir « de continuité écologique » , 
prolongation de celui bordant la RD 36 dans la ZAC 
polytechnique, est tout sauf continu avec les routes 
qui le sectionnent !
– Les 2 ZAC Polytechnique et Moulon seront des 
« villages » auto suffisants, une liaison ne se justifie 
pas
– Surfaces de terres pour l’AGRO ? remplacement 
des terres de Grignon ?
– Quid de 113 000m² SDP de « développement 
économique » ?

Sergent Paul

		
Projet inutile ou pour le moins très 

		  prématuré : la mission de l’EPAPS est 
d’aménager, la ZAC de Corbeville était un des 
objectifs fixés pour l’aménagement. Mais est-on 
obligé de le faire si cela se révèle être inadapté après 
le lancement et la réalisation de la majorité des 
programmes ?
Les 2 ZAC de Moulon et de Polytechnique montent 
en puissance, mais elles n’ont pas encore fait la 
preuve qu’elles fonctionneront comme des gros 
quartiers où la vie des habitants et des travailleurs/
employés/étudiants/chercheurs sera possible sans 
avoir à en sortir pour les besoins de la vie courante. 
Lier ces 2 villages en installant un ensemble de 
logements semble être une mauvaise idée. Il n’y a 
pas de besoin.
Mise en conformité des PLU : Quels sont les éléments 
du règlement du PLU d’Orsay qui sont proposés pour 
permettre la réalisation de ce projet de ZAC ? 

Sergent Paul
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Bonjour, 

		  Depuis l’origine du projet, puis dans le 
Contrat de Développement Territorial  » Paris-Saclay 
Territoire Sud  » signé le 5 juillet 2016, le volet 
paysagé comportait une Lisière au nord des espaces 
urbanisés destinée à accueillir d’une part
– des compensations écologiques, bassins de 
rétention des eaux de pluie, équipements sportifs …
et d’autre part
– des lieux d’expérimentations de nouvelles formes 
d’agriculture dans une logique de circuits courts et 
de diversification, des terrains pour les organismes 
scientifiques (AgroParis-Tech, INRA …), des parcelles 
pour des initiatives citoyennes : jardins partagés, 
jardins familiaux, jardins d’insertion …
Si la première partie est bien présente sur les ZAC de 
Moulon et Polytechnique, ce n’est pas le cas pour la 
seconde.
Aussi il est nécessaire de réserver sur la future ZAC 
de Corbeville plusieurs hectares de terre agricole.
Afin de préserver un maximum de terres cultivables 
pour cet usage dans la ZAC il serait judicieux 
de mettre les terrains de sports et le gymnase 
programmés au nord-est sur les friches de Thales au 
sud.
Parmi les expérimentations un temps envisagées 
par la CAPS il y avait « Le protocole de Saclay » du 
paysagiste Gilles Clément, théoricien du jardin en 
mouvement et du jardin planétaire, qui proposait 
d’intervenir sur trois aspects différents :
la diversité naturelle, la protection des abeilles et 
la renaturation des sols agricoles : « L’agriculture 

intensive induit un traumatisme physique du sol, 
avec une série d’intrants qui empêchent la vie.
La matière organique est détruite et la matière 
minérale importée artificiellement pour nourrir les 
plantes s’en va dans le sol, faute de pouvoir être 
totalement absorbée par les plantes.
Le protocole de Saclay vise à revaloriser le sol en 
tant que matrice biologique et à le cultiver en bio, 
avec des méthodes douces qui produisent toutefois 
du rendement ».
Le site expérimental sera divisé en plusieurs 
parcelles, où des pratiques issues de diverses 
méthodes, comme le paillage ou la culture de 
légumineuses, feront l’objet d’analyses comparées.
« Des prélèvements seront effectués pour étudier 
l’évolution des sols. L’idée étant qu’au bout de 
quelques années, les exploitants du plateau puissent 
s’inspirer des pratiques les plus efficaces sur leurs 
propres terres ».
Initialement prévu sur les 17 ha de l’Agence des 
espaces verts de l’Ile-de-France à Palaiseau, le 
champ avait été jugé peu représentatif des terres du 
plateau de Saclay.
Pourquoi ne pas le reprogrammer sur Corbeville …
Vous trouverez un article du projet sur « Le Média » :
https://www.media-paris-saclay.fr/gilles-clement-
et-le-protocole-de-saclay/
Bien cordialement

Patrick Cabon
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Annexe 3 — Brochure de présentation 
du projet mise en ligne

La brochure de présentation du projet de création de la ZAC de Corbeville  
est disponible sur le site www.epaps.fr
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La brochure de présentation du projet de création de la ZAC de Corbeville  
est disponible sur le site www.epaps.fr
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Annexe 4 — Compte-rendu  
et présentations des réunions  
publiques — 8 et 18 octobre 2018
Dans le cadre de la concertation réglementaire, 
l’Établissement public d’aménagement Paris-Saclay  
a organisé deux réunions publiques : le 8 octobre 
2018 à la mairie de Saclay (12 place de la mairie, 
91400 Saclay) ; et le 18 octobre 2018 au Plateau des 
projets de l’EPA Paris-Saclay (8 boulevard Dubreuil, 
91400 Orsay). La première réunion a rassemblé plus 
de soixante-dix personnes tandis que la deuxième 
réunion a rassemblé plus de cent-vingt personnes.
Elles ont mobilisé les associations locales, les 
représentants des collectivités locales ainsi que des 
habitants des villes d’Orsay, Saclay, Palaiseau et de 
Villers-le-Bâcle.

La liste des personnes présentes n’est pas exhaustive.

ÉLUS  
David Ros, Maire d’Orsay 
Christian Page, Maire de Saclay 
Élus d’opposition et des villes environnantes

ASSOCIATIONS DU PLATEAU 
« Orsay, la ville devant soi », association politique 
CGT de l’hôpital d’Orsay, association syndicale 
Association UASPS, Union des Associations desauvegarde  
du plateau de Saclay et des vallées limitrophes 
Amis des Jardins de Cérès 
Amis de la vallée de la Bièvre 
Association Citoyens actifs et solidaires d’Orsay 
Conseil de gérance des terres fertiles

HABITANTS 
Habitants d’Orsay, de Saclay, de Palaiseau et de Villiers-le-bâcle

EPA paris-saclay 
Philippe Van de Maele, Directeur général 
Benoît Lebeau, Directeur adjoint de la direction de  
l’aménagement 
Marianne Desserières, Directrice de projet, secteur de Corbeville 
et du quartier de l’École polytechnique 
Clément Guzmann, chef de projet, secteur de Corbeville 
Guillaume Rousseau, chef de projet, quartier de l’École  
polytechnique 
Hélène Routier, chargée de projet, secteur de Corbeville 
Maxime Marchal, chargé de projet, quartier de l’École  
polytechnique 
Caoula Gherissi, chargée de communication 
Chloé Dutertre, chargée de communication 
Anne-Mie Dupuydt, architecte-urbaniste du cabinet UAPS,  
en charge du projet de rénovation urbaine (maîtrise d’œuvre  
urbaine) 
Pascal Nicolle, animateur de la réunion à Saclay et Directeur  
associé de la Suite dans les Idées 
Florence Durand-Tornare, animatrice de la réunion à Orsay et 
Directrice associée de la Suite dans les Idées
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Déroulé commun aux deux 
réunions
L’EPA Paris-Saclay a proposé un support de 
présentation et un déroulé identique pour les deux 
réunions publiques, qui était le suivant :

−− rappel du contexte du projet Paris-Saclay  ;

−− présentation des différents intervenants  
et du déroulé de la réunion ;

−− présentation du projet de Corbeville : contexte, 
ambitions, avancement des études urbaines,  
cadre réglementaire et suite des étapes ;

−− temps de questions/réponses avec les participants. 

Principaux sujets évoqués
Plusieurs sujets ont émergé et ont fait l’objet 
de multiples questions et échanges. Le présent 
compte-rendu rassemble les interventions  
des participants sur les thèmes suivants :  

−− les modalités de la concertation ;

−− l’opportunité du projet ;

−− la préservation des terres agricoles ;

−− la problématique des transports et de la fluidité  
du trafic routier ;

−− la gestion de l’eau et la prévention du risque 
d’inondation ;

−− la prise en compte de l’enjeu climatique  
et de la préservation de la biodiversité ;

−− les liaisons piétonnes plateau-vallée ;

−− la programmation de logements ;

−− la hauteur des bâtiments ;

−− l’implantation de l’hôpital Nord-Essonne ;

−− l’avenir du château de Corbeville ;

−− la dépollution du site Thales ;

−− les équipements publics nécessaires à ce nouveau 
quartier ;

−− la gestion des déchets de chantier.

Ces thèmes sont développés ci-après.

Le public ayant pris la parole pour des interventions 
est indifféremment désigné ci-après comme « public », 
« intervenant(s) », « personne de la salle »  
ou « participant(s) ». 
Quand ils ne sont pas nommés, les différents 
intervenants au nom de l’EPA Paris-Saclay et/ou  
ses prestataires sont désignés ci-après comme  
« l’EPA Paris-Saclay » ou « l’EPA ». 

Les modalités de la concertation réglementaire

En premier lieu, des participants s’interrogent sur 
la procédure même de concertation réglementaire. 
Ils dénoncent notamment, le fait que malgré de 
nombreuses participations de leur part sur les 
registres d’enquêtes publiques précédemment 
ouverts, leurs avis ne semblaient pas avoir été pris en 
compte : ils citent à titre d’exemple la concertation 
relative au projet de ligne 18 du Grand Paris Express. 

Plusieurs remarques portent aussi sur les modalités 
de la concertation organisée par l’EPA. De premières 
remarques concernent le manque de communication 
et d’information auprès du public et des associations 
mobilisés sur la tenue de ces réunions publiques, au 
regard de l’envergure et de l’impact du projet sur 
leur cadre de vie. Certains précisent même n’avoir vu 
aucune annonce sur les panneaux de communication 
des communes ou dans les journaux de proximité. 

L’EPA tient à rappeler qu’une première phase de 
concertation préalable a eu lieu sur l’opportunité 
du projet de création de la ZAC de Corbeville, avec 
des réunions publiques organisées tant à Orsay qu’à 
Saclay, ainsi que des ateliers thématiques comme 
l’hydrologie. Les réunions publiques actuelles 
d’octobre 2018 s’inscrivent, elles, dans un deuxième 
temps de concertation, relatif à l’évolution des Plans 
locaux d’urbanisme des communes d’Orsay et de 
Saclay. Elles marquent d’ailleurs le démarrage de la 
concertation préalable puisque la période sur  
laquelle les citoyens sont appelés à s’exprimer  
court jusqu’en décembre 2018.

L’EPA rappelle ensuite les modalités de la présente 
concertation telles qu’elles avaient été votées par  
son Conseil d’administration en amont de la 
procédure. Ensuite, l’EPA rappelle que l’établissement 
communique sur la tenue des réunions publiques 
via ses propres canaux de communication : site 
internet institutionnel, réseaux sociaux, réalisation de 
flyers, etc. Les réunions publiques sont également 
annoncées par des parutions dans les journaux, tels 
que Le Parisien Essonne et Le Républicain, et via des 
affichages en mairies.  
La diffusion de l’information via les bulletins municipaux  
relève des municipalités, qui en maîtrisent le 
contenu. De manière générale, l’EPA souligne que 
la concertation a pour but d’écouter et de récolter 
les retours des habitants, salariés et associations 
du plateau de Saclay et alentours, sur le projet, et 
d’en tenir compte autant que faire se peut dans 
l’élaboration du projet.  
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Des participants réagissent également au calendrier 
de procédures en questionnant l’organisation 
simultanée de deux enquêtes publiques au printemps 
2019, pour le même projet. L’EPA précise qu’il s’agit 
d’un choix volontaire afin de faciliter la participation 
du public et de simplifier la démarche de concertation. 
Cela donnera également l’opportunité au public de 
s’exprimer sur le projet et non pas seulement sur la 
mise en compatibilité des PLU. 

Sur le format de ces réunions de concertation, des 
participants souhaiteraient que leur durée soit plus 
longue compte tenu des nombreuses questions que 
le projet suscite. Les présentations sont jugées trop 
techniques et elles ne sont pas toujours relayées sur  
le site internet de l’EPA. 
L’EPA a répondu à ce sujet que les présentations 
étaient normalement mises en ligne dès le lendemain 
des réunions publiques et que les comptes-rendus de 
réunions seraient annexés aux bilans de concertation 
qui seront rendus accessibles à tous dans le cadre de 
l’enquête publique.

Enfin, des participants soulignent l’absence du garant 
de la concertation à ces deux réunions publiques :  
ils ont insisté sur son rôle de médiateur, sa capacité 
à apaiser les débats et à restaurer le dialogue. L’EPA 
regrette également son absence, alors qu’il avait bien 
été convié. Un nouveau garant devrait arriver dans  
les prochains mois pour le remplacer.

L’opportunité du projet

De nombreuses remarques portent sur la pertinence  
et l’opportunité du projet d’urbanisation. 

L’EPA a tenu à souligner qu’une première phase de 
concertation préalable a eu lieu sur l’opportunité 
du projet de création de la ZAC de Corbeville, qui 

a permis notamment la tenue de deux réunions 
publiques. L’EPA a aussi rappelé que le projet de ZAC 
de Corbeville s’inscrit dans une opération d’intérêt 
national, et dans un projet de développement 
scientifique et territorial dont l’enjeu est primordial. 
Le projet se développe en partenariat étroit avec les 
collectivités locales.
Plus particulièrement, des oppositions au projet 
ont été exprimées, au regard des problématiques 
environnementales et l’urgence écologique que nous 
connaissons aujourd’hui. Des participants souhaitent 
une remise en question de l’opportunité du projet au 
regard de ces enjeux.
Un participant propose un référendum d’initiative 
citoyenne, dont les modalités n’ont pas été détaillées.

La préservation des terres agricoles

Beaucoup de participants expriment leur désaccord 
avec le choix d’urbaniser des terres agricoles afin 
de créer ce nouveau quartier. L’EPA a précisé que 
le projet a fait l’objet d’une étude de compensation 
agricole, qui a été présentée devant la Commission 
départementale de protection des espaces naturels 
agricoles et forestiers (CDPENAF). Cette CDPENAF 
rend, dans ce cadre, un avis. L’EPA précise aussi que 
l’urbanisation de la frange sud du Plateau de Saclay 
est liée à la création d’une vaste zone réglementaire 
de préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, la ZPNAF, dont l’objet est notamment de 
limiter la consommation des terres agricoles.
Les fondamentaux du projet sont de pouvoir créer 
un quartier dense et compact avec pour objectif 
de limiter au maximum la consommation des terres 
agricoles.

Plus précisément, des participants interrogent le choix 
de localisation de certains programmes sur des terres 
agricoles, fertiles et précieuses, et d’autres sur la friche 
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Thales, foncier libre aux sols pollués et ayant une 
faible valeur écologique. Par exemple, pourquoi ne 
pas déplacer le terrain de sport localisé sur des terres 
actuellement exploitées vers la friche Thales, déjà 
imperméabilisée ? En effet, le projet actuel comporte 
la création d’un parc dans la partie Sud du quartier sur 
l’actuelle friche Thales. 

L’EPA explique que la création de ce parc permettra 
d’une part la désartificialisation des sols du site, et son 
boisement enrichi par le projet, permettra aussi de 
renforcer certaines fonctions écologiques d’autre part. 

L’EPA Paris-Saclay indique que l’opportunité de 
déplacer le terrain de sports vers la friche Thales  
peut être remise en question et indique y réfléchir.

Enfin, des participants issus notamment du monde 
de l’enseignement supérieur et de la recherche font 
remonter le souhait de pouvoir préserver des fonctions 
agricoles, notamment expérimentales, sur le quartier 
pour les besoins des écoles et des laboratoires du 
campus, comme l’INRA. Ils insistent sur la pertinence 
de leur proposition, qui pourrait permettre par ailleurs 
de renforcer les synergies entre chercheurs, acteurs 
locaux du monde agricole, et la population locale tout 
en permettant de questionner l’approvisionnement 
des habitants du quartier en produits locaux. Ils 
demandent à l’EPA de s’emparer de la question et 
de proposer des solutions de préservation d’espaces 
agricoles dans le quartier.

Prise en compte des enjeux écologiques

Une grande inquiétude a été exprimée, à plusieurs 
voix, sur l’ambition environnementale du projet 
urbain et sur la prise en compte, en général, des 
enjeux écologiques. Quelques questions ont porté 
plus précisément sur la nature des espaces verts du 
quartier, ou la préservation de la biodiversité locale.

L’EPA a rappelé l’ensemble de ses ambitions 
environnementales et de développement durable 
pour le quartier à travers ses principes de conception 
urbaine, paysagère et technique. L’EPA indique  
la nature des différents espaces naturels et espaces 
verts prévus dans le quartier. Il insiste sur le parc, ainsi 
que sur la zone de Lisière, espace multifonctionnel qui 
doit assurer des fonctions écologiques, paysagères 
mais qui pourrait également avoir une vocation 
d’expérimentation ou agricole.

L’EPA rappelle par ailleurs que le projet est traversé 
par le corridor écologique, mesure compensatoire 
due au titre de l’urbanisation du quartier de 
l’École polytechnique. À ce sujet, des participants 

s’interrogent sur la qualité de ses fonctions 
écologiques, notamment parce qu’il borde un quartier 
d’habitation et qu’il est prévu de pouvoir le traverser 
à certains endroits. Enfin, l’EPA rappelle que les 
principes de conception durable s’appliquent tant à la 
conception des espaces publics du quartier, qu’à celle 
des lots immobiliers (espaces privés) : ces derniers 
feront l’objet de cahier des charges ambitieux, 
élaborés par l’EPA en lien notamment avec son 
bureau d’étude expert des sujets de développement 
durable. L’urbaniste de la ZAC rappelle que la 
stratégie développement durable du quartier élaboré 
en parallèle du projet urbain a fortement alimenté 
le travail de définition du plan guide : elle cite par 
exemple la création d’un quartier de petites distances 
qui doit permettre l’abandon de la voiture individuelle, 
un plan parcellaire qui favorise la conception 
bioclimatique et le confort naturel des logements, ou 
encore la présence maximale du végétal dans l’espace 
public. Elle rappelle que les constructions seront 
sobres énergétiquement. 

Parmi les grandes ambitions portées à l’échelle 
de la frange sud du plateau, le raccordement au 
réseau de chaud et de froid Paris-Saclay, qui permet 
un approvisionnement vertueux des bâtiments en 
énergies renouvelables, sera un incontournable du 
projet de Corbeville. L’EPA a également précisé, 
s’agissant de la biodiversité, qu’un travail d’inventaire a 
été réalisé pour recenser les espèces protégées 

De manière générale, des participants questionnent 
la réalité de la mise en œuvre de ces intentions, en 
s’appuyant notamment sur les quartiers en chantier 
de Moulon et de l’École polytechnique, dont la mise 
en œuvre est jugée insuffisante par rapport aux 
objectifs qui avaient été affichés avant le lancement 
des travaux.

Gestion de l’eau et prévention du risque 
inondation

Des inquiétudes sont exprimées au sujet de la gestion 
de l’eau qui nécessite une attention particulière 
compte tenu de l’augmentation programmée de 
l’artificialisation des sols dans le cadre du projet. 
Des participants disent constater des inondations 
de plus en plus fréquentes sur les quartiers orcéens, 
notamment, qui sont sur les coteaux en contrebas des 
projets d’aménagement. Pour eux, ces événements 
sont directement causés par l’aménagement du 
plateau de Saclay.

L’EPA souhaite rassurer le public quant à la prise en 
compte des enjeux hydrauliques qui pèsent sur le 
territoire. La gestion des eaux pluviales de la ZAC 
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fera l’objet d’un dossier Loi sur l’eau (DLE) auprès des 
autorités compétentes. L’EPA indique qu’un atelier de 
présentation des études sur l’eau réalisée dans le cadre 
de l’étude d’impact, sera organisé préalablement à 
la mise à disposition de l’étude d’impact. En guise 
de précision, l’EPA explique aussi que le quartier de 
Corbeville se situe en majeure partie sur deux bassins 
versants différents ; l’un renvoyant les eaux pluviales 
vers les bassins techniques de gestion du quartier de 
l’École polytechnique, au nord ; l’autre vers le sud, qui 
renverra les eaux pluviales vers les rigoles. De plus, les 
aménagements du parc sur l’ancienne friches Thales 
sont conçus de façon à permettre l’infiltration et la 
rétention de l’eau pluviale sur site, afin de prévenir  
les écoulements vers la vallée. 

De manière générale, les principes de gestion des 
eaux pluviales à l’échelle du quartier, privilégient 
une régulation à plusieurs échelles (à la parcelle et à 
l’échelle du quartier) en ayant pour objectif commun 
la limitation des rejets. Dans l’espace public, des 
aménagements à ciel ouvert et à vocation naturelle 
viendront compléter les dispositifs privés mis en place 
sur chacune des parcelles pour gérer le rejet des 
eaux pluviales vers les réseaux selon un débit limité à 
0,7 litre par seconde et par hectare, ce qui est un débit  
très faible. 

À cette occasion, des participants questionnent 
l’EPA sur la vocation future de la rigole de Corbeville, 
ouvrage hydraulique historique et fonctionnel dont ils 
craignent la dégradation. Au contraire, l’EPA précise 
que la rigole de Corbeville sera préservée, restaurée 
dans ses fonctions hydrauliques, et mise en valeur  
dans le cadre de l’aménagement paysager. 

Des employés du plateau soulignent pourtant des 
difficultés de circulation lors d’épisodes de pluie, sur  
le quartier de l’École polytechnique devant EDF. 

La problématique des transports  
et de l’accès au plateau

La question de l’accessibilité et de la circulation sur  
le plateau suscite de nombreuses questions. Plusieurs 
usagers du plateau soulignent d’ailleurs la congestion 
existante sur le quartier de Moulon dont la traversée 
est difficile également pour ses habitants. Ils ont 
rappelé que la Nationale 118 est déjà saturée en heures 
de pointe, ce qui ne devrait pas s’améliorer au regard 
de l’arrivée de nouveaux habitants et usagers sur le 
quartier de Corbeville. 

Pour l’EPA, l’amélioration de la desserte en transports 
en commun de la frange sud du plateau de Saclay 
est un facteur de décongestion du trafic routier. 

Le développement du quartier de Corbeville, 
précisément, va s’accompagner du développement de 
l’offre de transports en commun. La mise en service 
de la ligne 18 du métro du Grand Paris Express, avec 
une gare dans le quartier de Moulon et une gare 
dans le quartier de l’École polytechnique est prévue 
pour 2027 au plus tard. Le Transport en commun 
en site propre (TCSP) traverse déjà le plateau de 
Saclay, et traversera le quartier grâce à un nouveau 
tracé qui le fera passer en cœur de quartier tout en 
continuant à desservir l’ensemble du plateau. Les 
fréquences de passage des doivent être renforcées 
pour en augmenter la capacité. À ce sujet, des usagers 
automobilistes font part des difficultés de circulation 
automobile lors du passage du TCSP, prioritaire aux 
feux, le soir notamment.

L’EPA souhaite insister sur la forte ambition portée 
en matière de réduction de l’usage de la voiture 
individuelle et la priorité donnée aux transports en 
commun. Aussi, Anne-Mie Depuyndt (uapS) rappelle  
la volonté de créer de nombreux cheminements 
pour les mobilités douces dans le quartier, qui 
permettront de relier les différents éléments du 
quartier, du château à l’hôpital en passant par le Cours 
de Corbeville, espace public central du quartier. Elle 
rappelle aussi la volonté de privilégier certains modes 
de mobilité (covoiturage, véhicules partagés, vélo). Le 
quartier est compact pour favoriser les déplacements 
doux, notamment piétons et vélos.

Les liaisons pateau-vallée

Quelques remarques sont faites sur les liaisons 
plateau-vallée, qui portent notamment sur leur 
mauvais état actuel. L’EPA précise qu’elles seront 
restaurées pour favoriser les mobilités douces entre 
la vallée et le plateau. Les études sont en cours. 
Certaines liaisons seront privilégiées et réalisées 
en 2019 : le travail est fait conjointement avec la 
Communauté d’agglomération Paris-Saclay, qui  
en a la compétence pour partie.

L’avenir du chateau de Corbeville

Le château de Corbeville, élément historique du 
quartier, a fait l’objet de nombreuses interrogations de 
la part des participants, qui craignent sa démolition. 
L’EPA a rappelé son ambition de conserver cet édifice 
en raison notamment de sa valeur patrimoniale. 
Plusieurs pistes de travail sont ouvertes, en lien 
avec les collectivités, pour envisager sa restauration 
et sa transformation en un lieu ouvert et public. 
Cet équipement pourrait accueillir par exemple un 
programme à vocation culturelle. L’EPA rappelle que  
la Ville d’Orsay est particulièrement sensible à l’avenir 
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de ce site, et vigilante dans la poursuite des échanges 
avec l’EPA. 

Anne-Mie Depuyndt insiste sur l’importance du 
Château — et du domaine — dans son travail de 
conception : la mise en valeur de l’édifice et de son 
domaine, qu’il s’agira d’ouvrir au public est au cœur 
du projet. Cela s’accompagnera de la création de 
cheminements d’accès au parc depuis le cœur de 
quartier ainsi que de liaisons cyclistes, pour permettre 
à tous de se déplacer dans le domaine.  
La Châtaigneraie existante sera également préservée 
et valorisée. Ainsi, l’ensemble du domaine du château 
deviendra un lieu accessible et ouvert au public, ce qui 
n’est pas le cas aujourd’hui.

L’avenir du site Thales et sa dépollution

Quelques participants posent des questions sur le 
devenir de la friche Thales, au regard notamment  
du caractère pollué de ses sols à l’heure actuelle. 

L’EPA précise que, suite à la signature d’une 
convention foncière l’Établissement public foncier 
d’Île de France (EPFIF), ce dernier est propriétaire du 
site. L’EPFIF est chargé de sa gestion et s’assure de la 
démolition des anciens bâtiments de la friche Thales et 
des dépollutions nécessaires au préalable. Concernant 
l’accessibilité du site, l’ambition du projet étant à 
terme que le lieu soit public et accessible à tous, l’EPA 
souhaite pouvoir permettre au public d’y accéder  
le plus rapidement possible ; idéalement, avant même 
la transformation complète du secteur. L’EPA mène  
un travail d’étude sur la possibilité de mise en œuvre 
d’un projet d’urbanisme transitoire dans ce secteur 
(dans l’ancien restaurant inter-entreprise de Thales  
en particulier). 

La création de l’hôpital Nord Essonne  
à Corbeville

Le projet de regroupement du groupe hospitalier 
nord-Essonne dans un établissement unique sur le 
plateau de Saclay à Corbeville implique la fermeture 
des trois hôpitaux d’Orsay, Juvisy et Longjumeau. 
Ces fermetures sont contestées par des participants, 
qui soulignent l’accueil de proximité que permettent 
aujourd’hui ces trois établissements. Ces mêmes 
participants s’inquiètent par ailleurs de l’accessibilité 
du nouveau centre hospitalier, ainsi que de sa capacité 
d’accueil. Le projet de regroupement prévoit en 
effet la réduction du nombre de lits : les participants 
demandent une confirmation du nombre de lits du 
futur hôpital. Des salariés du groupe hospitalier 
Nord-Essonne ont souhaité prendre la parole pour 
signaler que le projet entraine la suppression de 900 

postes et un déficit de 5 millions d’euros. L’ouverture 
de l’établissement est annoncée pour 2024. Plusieurs 
participants interrogent l’EPA sur la confirmation de 
cette date, ainsi que sur le financement de ce projet,  
si celui-ci était réalisé.
L’EPA confirme que le calendrier du GHNE est bien 
d’ouvrir en 2024 et qu’à sa connaissance, le projet 
est financé. S’agissant du programme hospitalier à 
proprement parler, ainsi que du maintien d’une offre 
de soins de proximité et des questions relatives au 
personnel hospitalier, l’EPA souhaite rappeler qu’il 
n’est pas compétent sur le sujet. Le projet est porté 
par le Groupe Hospitalier Nord-Essonne qui en assure 
la maitrise d’ouvrage. La décision du regroupement 
physique des trois établissements actuels a été prise 
par le Comité interministériel compétent sur ces 
question et l’Agence régionale de santé. L’EPA indique 
néanmoins que ces inquiétudes légitimes seraient 
portées à connaissance de la direction du groupe 
hospitalier. 

En ce qui concerne l’accès à l’hôpital, il sera possible 
via l’échangeur de Corbeville depuis la N 118 mais 
aussi et surtout via la RD 36 en accédant par le nord 
du quartier. Le rayonnement de l’hôpital dépassant 
l’échelle du quartier et ses besoins, les participants 
expriment leur inquiétude concernant la fluidité du 
trafic routier lorsqu’on souhaite y accéder en voiture. 
Ils s’inquiètent de l’accessibilité rapide aux urgences si 
les axes de transport sont congestionnés. Ils jugent par 
ailleurs que l’arrivée du métro pour cet équipement est 
inutile. Enfin, les participants soulèvent la question du 
stationnement, qui devrait être payant dans le futur 
établissement. 

En réponse, l’EPA confirme le dimensionnement du 
parking à 800 places en sous-sol, destinées tant aux 
visiteurs qu’aux salariés. Ce dimensionnement a été 
fait par l’hôpital pour répondre à ses besoins, mais 
l’EPA ne connait pas la répartition exacte, si elle existe, 
entre les différentes catégories d’usagers ; l’EPA n’a 
pas connaissance non plus, à ce stade, des modalités 
de gestion de l’hôpital (tarifs notamment) qui relèvent 
du projet de l’hôpital. S’agissant des axes de desserte, 
l’EPA précise que des études sont menées afin de 
confirmer le bon dimensionnement des voiries au 
regard des besoins générés par l’hôpital.

Les équipements publics nécessaires à  
ce nouveau quartier

Des participants, orcéens notamment, s’étonnent que  
la présentation de l’EPA ne détaille pas les 
équipements publics qui seront réalisés dans le cadre 
du futur quartier, tels que crèches, écoles, ou collèges. 
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L’EPA rappelle que la programmation des 
équipements publics est présentée dans le support 
de la réunion. Des équipements publics sont donc 
bien prévus, pour répondre aux besoins spécifiques 
du quartier. En revanche, ils ne sont pas encore 
définis et doivent encore faire l’objet d’échanges 
plus approfondis entre l’EPA, son bureau d’études 
spécialisé dans le dimensionnement des équipements 
publics et les communes. Ces éléments seront définis 
dans le programme des équipements publics de la 
ZAC dans le cadre du dossier de réalisation de ZAC 
qui fera l’objet d’un avis des communes concernées.

La programmation de logements

Une intervenante a interpellé l’EPA sur le taux  
de vacance du logement en Île-de-France (7 000 
logements vacants, et son incompréhension au 
regard de ce chiffre, de la volonté de construire des 
logements sur le campus Paris-Saclay. L’EPA rappelle 
que la construction de logements sur le quartier  
de Corbeville émane d’une demande de l’État.  
La politique de l’habitat et par conséquent le traitement  
de la vacance du logement n’est par ailleurs pas une 
compétence de l’EPA, qui rappelle néanmoins qu’un 
taux de vacance naturel existe sur le marché du 
logement quand l’offre n’est pas en exacte adéquation 
avec les besoins.

Plusieurs questions ont été posées concernant le 
Contrat de développement territorial (CDT) signé 
en 2016 par les différents acteurs politiques locaux 
et l’État. Ce document, qui regroupe les grandes 
orientations du territoire, aborde la production de 
logements familiaux sur le plateau de Saclay. Un 
intervenant souligne que le document mentionne  
des chiffres différents à ceux annoncés par l’EPA qui 
prévoit une programmation pour Corbeville de 1 000 
à 1 500 logements familiaux, et 2 000 logements 
étudiants, quand le CDT ne prévoyait que 1 500 
logements familiaux. Cet écart interroge plusieurs 
participants qui contestent le respect de ce contrat 
de territoire. Par ailleurs, des intervenants mettent 
en avant leurs inquiétudes quant à l’arrivée d’un trop 
grand nombre d’habitants sur la commune d’Orsay. 
Plusieurs chiffres de croissance de population sont 
avancés. 
L’EPA rappelle que la programmation prévisionnelle  
du projet induit l’arrivée d’entre 3 000 et 6 000 
habitants au maximum.
L’arrivée de ces nouveaux habitants est par ailleurs  
un préalable à l’implantation de commerces et services 
ainsi que d’équipements publics sur le quartier, qui 
nécessitent la présence d’une masse critique pour 
fonctionner.  

Enfin, des intervenants questionnent la part de 
logements sociaux dans la programmation totale 
de logements. L’EPA précise que le logement social 
représentera au moins 25 % des logements familiaux 
et cette part sera plus importante pour les logements 
étudiants, comme sur l’ensemble des projets du 
plateau de Saclay. 

L’EPA précise aussi qu’une réflexion est en cours 
pour le développement de typologies de logements 
alternatives, comme des programmes de logements 
participatifs sur ce nouveau quartier.

La hauteur des bâtiments

Des participants font part de leurs doutes  
sur la construction d’immeubles de grande hauteur  
et de leur impact visuel sur le paysage. 

L’EPA a rappelé qu’une ambition du projet urbain  
est la variété des constructions, y compris dans leurs 
gabarits et leurs hauteurs. Précisément, il s’agira de 
ne pas construite que des immeubles de logements 
collectifs qui atteindront les limites de hauteurs 
autorisées au PLU, soit 25 mètres. Au contraire, des 
immeubles de collectif intermédiaire, voire de petit 
collectif pourront être proposés dans le quartier. 

La gestion des déchets de chantier

Un participant a interpellé l’EPA sur le projet de dépôt 
de déchets de chantiers à Villebon.  
2,7 millions de tonnes de déchets vont y être déposées,  
qui proviendraient du chantier de construction de la 
ligne 15 par la Société du Grand Paris. Ce participant 
précise que certaines voix s’élèvent pourtant pour 
affirmer que ces déchets proviennent des projets 
d’aménagement du plateau de Saclay.

L’EPA a rappelé qu’il n’était pas associé à un projet de 
décharge à Villebon et que l’ensemble des déchets 
produits sur les chantiers du plateau de Saclay dont 
il a la responsabilité, au regard de la législation, sont 
gérés par les entreprises spécialisées qui réalisent 
les travaux de terrassement et conformément à la 
législation qui est précise sur ce point. Ces entreprises 
assurent l’évacuation des déchets dans des sites de 
dépôt spécialisés qui les trient.
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Annexe 5 — Délibération de la Ville 
d’Orsay sur la mise en compatibilité  
du Plan local d’urbanisme
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Annexe 6 — Délibération de la Ville  
de Saclay sur la mise en compatibilité 
du Plan local d’urbanisme
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Annexe 7 — Les reportages  
Paris-Saclay TV
Le projet de Corbeville

Paris-Saclay TV sur Youtube

Établissement public d’aménagement 
Paris-Saclay

Ajoutée le 4 avril 2018

L’EPA Paris-Saclay a organisé 2 réunions 
publiques en février 2018 à Saclay et 
Orsay, dans le cadre de la concertation 
préalable à l’aménagement de la ZAC de 
Corbeville.  
L’occasion de revenir sur le projet avec 
Anne Mie Depuydt, architecte urbaniste.





www.epaps.fr
www.proto204.co

un blog : www.media-paris-saclay.fr
une émission : Paris-Saclay TV sur TV78 et Vià Grand Paris

	 facebook.com/ParisSaclay
	 @parissaclay
	 paris_saclay
	 Établissement public d'aménagement Paris-Saclay
	 youtube.com/ParisSaclay

Établissement public  
d’aménagement Paris-Saclay
6 boulevard Dubreuil
91400 Orsay
01 64 54 36 50

Mars 2018


